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PRINCIPES  D’ÉQUITÉ 

\ ‘ 

APPLIQUÉS  AUX  PINANCES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


La  vérité  germera  de  la  terre. 

Tiré^  d* un  vieux  livre. 


Jr  ARMi  les  effets  divers  qu’a  produits  le  renché- 
rissement apparent  des  objets,  il  en  est  un  qui  se- 
roit  doublement  funeste  , si  on  ne  s’empressoit  d’y 
apporter  du  remède  , parce  qu’il  enleveroit  à l’A- 
griculture ses  moyens  d’exploitation , et  aux  Sub- 
sistances ceux  ([u’ elles  ne  peuvent  trouver  que  dans 
la  reproduction , et , par  con  séquent , la  conservation 
des  espèces  \ et  parce  qu’il  autoriseroit  en  outre 
les  fraudes  , et  pervertirok  ainsi  la  Morale  pu- 


Les  suites  na|;urelles  de  ce  rencîiérissement  ayant 
été  de  doubler  , tripler  et  quadrupler  graduelle- 
ment la  valeur  nominale  des  objets,  et  même 
beaucoup  plus,  dans  certaines  circonstances,  on 
devoit  s’attendre  qtre  tons  ceux  qui  se  trou  voient 
clans  le  cas  de  bénéficier  par  cette  hausse  cnoriiie 
et  imprévue  , chercheroient  à en  profiter  5 et 
que  d’intérêt , la  cupidité  et  ia  mauvaise  foi  ne 
manqueroient  pas  de  le  faire,  au  détriment  même 
de  la  prospérité  publicjue.  • 

L’incertitude  forcée  de  la  loi,  sur  des  cas  qu’elle 
ne  pouYoit  pas  prévoir,  n’a  pu  qu’y  donner  lieu  , 
et  induire  en  erreur  la  bonne  foi , qui  s’aveugle 
aisément  sur  ses  avantages. 

Les  fermiers  , métayers  , baillistes  , bordiers  , 
colons , lierbagers  , voituriers  , meuniers  , mou- 
îiniers  , forgerons  , mineurs  , et  tous  ceux  qui  ont 
pris  des  bestiaux , instrumens  aratoires , usines  et 
autres  effets  mobiliers  quelconques  , à titre  de  lo- 
cation , avec  estimation  , sous  cjuelque  dénomi- 
nation ou  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être  , 
le  prouvent  tous  les  jours  , selon  cju’ils  sont  plus 
ou  moins  tentés  de  se  prévaloir  des  pirconstances , 
par  l’avantage  évident  qu’ils  y trouvept  : et  comme 
cette  conduite  tient  à la  nature  des  choses  et  non 
aux  personnes , elle  est  imitée  par  les  propriétai- 
res dans  le  petit  nombre  de  cas  où  leur  intérêt  les 
y engage. 

Attac^uer  l’existence  physique  de  la  société , en 
lui  enlevant  ses.  moyens-  immédiats  et  futurs,  et 
çii  l’exposant  ainsi  inévitablement  aux  conséquen- 
ces les  ])lus  terribles  j sapper  son  existence  morale , 
(jui  est  le  seul  garant  de  sa  tranquillité  , de  sa  pros- 
périté et  de  son  bonheur,  çxi  autorisant  les  frau- 
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des  et  les  injustices  les  plus  manifestes  5 tels 
sont  les  tristes  et  inévitables  résultats  d’une  des 
solutions  du  Problème  c|ue  présentent  les  dif- 
ficultés qui  se  sont  élevées  entre  deux  parties  in- 
téressantes de  cette  société  , les  propriétaires  et  les 
fermiers. 

Sous  un  Gouvernement  despotique  et  dénaturé  , 
qui  ne  se  soutenoit  qrf  en  avilissant  ses  esclaves  , 
la  première  considération  auroit  sulH  pour  faire 
prendre  des  mesures  effectives  et  immédiates  ; 
sous  un  Régime  de  liberté  , qui  ne  peut  exister 
qu’en  rappelant  les  hommes  à leur  dignité  natu- 
relle, et  en  les  y maintenant,  la  seconde  suffiroit 
seule  pour  y déterminer  5 et  ne  peut , par  con- 
séquent, que  donner  une  force  réelle  et  irrésis- 
tible au  motif  puissant  de  l’intérêt  le  plus  réel  , 
le  plus  direct  et  le  plus  évident  ; celui  de  notre 
propre  conservation. 

C’est , certainement , par  ces  grandes  considéra- 
tions , que  le  comité  de  salut  public  prit  les  arrêtés  du 
2 thermidor  et  du  17  fructidor  , qui  ont  eu  pour 
but  d’assurer  la  restitution  en  nature , des  bes- 
tiaux et  autres  objets  remis  aux  locataires  : mais  les 
nouvelles  difficultés  auxquelles  ils  ont  donné  lieu, 
et  celles  auxquelles  ils  n’ont  pas  répondu , prou- 
vent évidemment  leur  insuffisance. 

Le  moment  n’étoit  pas  encore  venu  où  la  main 
bienfaisante  de  riiumaine  équité  pouvoit  sonder 
le  mal  dans  toute  sa  profondeur  , et  où  la  fran- 
chise républicaine  pouvoit  déclarer  hautement 
l’état  réel  d’une  plaie  dangereuse,  mais  qui  n’est 
point  iiiciirable.  L’illusion  qui  nous  attachoit  en- 
core à un  ma:vî//i u/71  iimuorai  et  désastreux,  n’étoit 
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pas  encore  (I<^î:ruite  ; et  elle  ïi^anroit  pu  qii’in» 
fluer  sur  des  questions  qui  y sont- intimement 
liées.  • - 

Î1  faut  donc  examiner  ces  questions,  et  établir 
les  principes  qui  qjeuyent  et  doivent  seuls  servir 
d®  règle. 

Une  exposition  simple  et  précise  des  faits  nous 
conduira  au  but  que  nous  nous  proposons. 

Et  d'abord  on  doit  se  demander  : Qu’est  ce  que 
la  Location  ? 

On  peut  la'  considérer  sous  deux  rapports  3 sa 
nature  et  son  objet, 

Qiiantà  sa  nature , la  I^ocatlon  est  évidemment  un 
prêt  à titre  onéreuæ  , ou  un  placement  d’un  objet 
quelconque  , fait  pour  un  temps  liailté  , moyen- 
nant une  certaifie  rétribution  proportionnée  à la 
valeur  de  l’objet,  ou  pour  mieux  dire  , de  la 
jouissance. 

Ce  principe  établi  , on  ne  peut  s’empêcher  de 
reconnoître  que  les  Fermiers  , métayers  , bail- 
listes  , bordiers  , colons  , herbagers  , voituriers  , 
mouliniers  , meuniers  , forgerons  ^ mineurs  , en- 
trepreneurs quelconques , et  tous  autres  à qui  on 
remet,  seulement  pour  un  terme  , des  immeubles 
ou  objets  mobiliers,  de  quelque  nature  qu’ils  puis- 
sent être,  ne  soient  de  vrais  Locataires;  c’est-à- 
dire,  des  personnes,  sons  la  direction,  en  la  pos- 
session et  à la  disposition  de  qui  les  propriétaires 
ont  placé  ces  objets  pour  un  temps  limité , sons 
une  certaine  rétribution  ; et  qu’il  faut,  par  con- 
séquent, les  distinguer  des  Acquéreurs  , à qui  on 
a aliéné,  vendu,  transmis  et  cédé  à perpétuité 
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l’entière  disposition  de  certains  objets , en  rcceYant 
une  valeur  équivalente,  ou  , ce  qui  est  la  même 
chose  , leur  valeur  intrinsèque. 

Mais , pour  avoir  do  la  location  une  idée  juste 
et  précise,  dont  on  puisse  faire  rapplicadon  aux 
circonstances  actuelles  , il  faut  chercher  à con- 
noître  son  objet c’est-à-dire,  ce  qu’ont  voulu, 
C8 qu’ont  pu,  et  ce  qu’ont  dû  i'aireles  propriétaires 
et  les  locataires , en  ibrmant  entre  eux  cette  es- 
pèce d’association. 

• Le  Ijocataîre  ou  hailliste  , ayant  que  son  Inr' 
dustrie  , ou  , du  moins  , ne  devant  être  consi- 
déré ici  que  sous  ce  rapport , a voulu  se  pro^ 
curer  les  moyens  de  la  mettre  à profit  ^ en  ob- 
tenant la  jouissance  d’un  objet  sur  lequel  il  pût 
l’exercer  avec  avantage  , et  sans  lequel  elle  reste- 
roi  t nadie. 

Le  Tropriétaire , de  son  coté  , ayant  aucune 
industrie , du  moins  sous  ce  rapport  , a voulu 
retirer  un  bénéfice  légitime  de  sa  propriété , en 
en  cédant  la  jouissance  au  Locataire,  pendant  un 
temps  convenu. 

Tels  sont  incontestablement  les  motifs  et  le 
but  du  traité  qu’ils  ont  fait  ensemble , ou , en  d’au- 
tres termes , de  leur  contrat. 

Four  Y parvenir,  le  Propriétaire  n’a  ni  dû  ni 
pu  vouloir  se  dévêtir  de  sa  propriété  5 le  Locataire 
ii’a  pns  dû  vouloir  ni  pouvoir  se  procurer  un  moyen 
de  la  lui  enlever. 

Guidés  par  un  intérêt  légitime  et  réciproque  , et 
sous  la  garantie  sociale,  ils  ont  voulu,  l’un  et 
l’autre,  contracter  de  bonne-foi  un  engagement 
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légal,  qtii  assurât  à run  un  intérêt  légitime  des 
fonds  qn’il  possède  égitimcment 5 et  à l’antre,  le 
prodvit  non  moins  légitime  , de  son  industrie, 
qn’il  n’anroit  pu  exercer  , comme  on  l’a  déjà  dit, 
sans  l’usage  des  objets  ou  fonds  qui  doivent  lui  être 
confiés.  Et  afin  de  se  mettre  à l’abri  des  suggestions 
de  la  cupidité , ils  ont  dû  prendre  tous  les  moyens 
les  plus  propres  pour  constater  la  valeur  intrin- 
sèque de  la  propriété  conjiée , après  avoir  réglé 
celle  de  la  jouissance. 

Les  conditions  du  bail  ont  été  rédigées  en  con- 
«équence.  En  diminuer  le  prix , de  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être , ce  seroit  violer  le  con- 
trat , manquer  à la  bonne-foi  , priver  le  Proprié- 
locataire  de  ce  qui  lui  appartient  légitimement , 
et  lui  enlever  ainsi  sa  propriété. 

La  location  est  donc  un  dépôt  sacré , remis  au 
locataire  , sous  la  garantie  morale  et  politique  de 
la  foi  publique  et  particulière. 

Par  ce  contrat  solemnel , le  Propriétaire  confie 
sa  chose  ; il  l’a  prête  pour  un  usage  déterminé  , 
pendant  un  temps  convenu,  au  moyen  d’une  ré- 
tribution modérée^et  équivalente  à la  jouissance; 
et  le  Locataire  s’oblige  de  lui  payer  cette  rétribu- 
tion , et  de  lui  rendre  sa  chose  , à l’époque  fixée  , 
telle  qu^elle  lui  est  remise.  Telle  est  la  base  fon- 
damentale de  ce  contrat. 

On  doit  observer  ici  qu’il  y a tine  différence 
matérielle  entre  les  objets  confiés  5 qui  doit  pro- 
duire des  effets  , et  nécessiter  des  mesures  aussi 
différentes.  ^ 

Les  uns  sont  immuables  comme  le  sol  dont  il» 
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font  partie  : les  antres  sont  nmables  et  de  di  verses  na- 
tures , susceptibles  àL\me  amélioration  quelconque  ^ 
n3*^.iîreilë , industrielle,  ou  ëventuelle  ; Tels  que  les 
bestiaux,  qui  grandissent,  et  sont  capables  de  re- 
production ou  d’engrais  : ou  sujets  à une  détério- 
ration ,,  naturelle  par  l’iisagc  , le  temps  , la  négli- 
gence , ou  quelqu’accident  imprévu^  Tels  que  les 
macîiines  , instrumens  de  labour  , et  tous  les  au- 
tres produits  de  l’humaine  industrie,  ainsi  que  les 
bestiaux  , qui  vieillissent , et  sont  exposés  à des  ma- 
ladies et  à une  infinité  d’accidens. 

Le  temps  et  une  multiplicité  d’autres  causes , peu* 
vent  empêcher  la  restitution  de  ces  derniers  ob- 
jets , ou  les  dénaturer.  Il  faut  trouver  un  moyen  , 
par  conséquent,  de  la  garantir  au  propriétaire, 
ou  , du  morrnSfUne  remise  équivalente , de  manière 
que  le  contrat  ne  soit  point  violé  ; c’est-à-dire, 
que  le  propriétaire  ne  soit  point  lésé , et  qu’il 
puisse  en  faire  le  remplacement  à son  choix , en 
recevant  la  valeur  réelle  et  intrinsèque  ,de  ces 
objets. 

Et  comme,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  , 
la  valeur  nominale  ne  souffre  aucune  variation 
sensible  , pendant  bien  des  années,  et  ne  paroit 
par  conséquent , devoir  en  souffrir  aucune  maté- 
rielle, pendant  la  durée  des  baux  , même  les  plus 
longs,  on  a reepurs , dans  ce  cas,  à une  estimation, 
qui  exprime  la  valeur  réelle  des  objets,  à l’époque 
de  la  remise , par  une  valeur  nominale  propor- 
tionnée. 

L’estimation  n’est  donc  point  une  partie  inté- 
grante du  contrat.  La  remise  de  l’objet  loué  ou 
aifermé,  entre  les  mains  du  locataire  , ne  pouvant 
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être  considérée  cfiie  comme  un  dé^ôt  à.ovX  V entière 
restitution  est  aussi  exigible  en  nature , à la  fin  du 
bail,  que  le  délaissement  de  l’intégrité  du  domaine  ; 
cette  estimation  n’a  donc  pas  lieu  pour  le  fonds  , 
c’est-à-dire  , pour  dénaturer  la  propriété  , qui  est 
véritablemeiît  un  immeuble  domanial  ; ni  pour 
substituer  une  valeur  nominale  à une  valeur 
réelle  y et  en  faire  ainsi  un  objet  de  spéculation; 
mais  bien  pour  déterminer  , d’une  manière  stable  ^ 
la  valeur  intrinsèque  de  l’objet,  et  la  constater  , 
dans  le  cas  où  des  circonstances  imprévues , 
impérieuses  et  inévitables,  dont  les  risques  sont  à 
la  charge  du  locataire  , rempêclieroient  de  le 
représenter  : le  contrat , fait  de  bonne  foi  \ ne  pou- 
vant supposer  une  soustraction  frauduleuse  , dans 
des  cas  où  il  n’a  point  en  vue  l’aliénation  , inais 
devant  la  prévoir. 

\L^ estimation  n^est  donc  qu’un  accessoire  , qui 
rd eæisteroit  pas , si  l’on  pouvait  garantir  y dans 
tous  les  cas  y la  restitution  des  objets  délivrés  ^ 
et  dans  le  même  état  dans  lequel  ils  sont  remis  i 
circonstance  essentielle , qui  caractérise  cette  esti- 
mation , et  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Ce  qui  le  prouve , c’est  qu’en  fait  d’immeubles , 
ôù  la  soustraction  est  impossible,  le  droit  de  suite 
facile  à exercer,  la  détérioration  dHIicile , ou  nui- 
sible au  locataire  et  facile  à constater,  et  où  la 
nullité  certaine  de  la  vente  sans  titre  suffit  pour 
garantir  le  dépôt , cette  estimation  est  inutile  et 
a’a  point  lieu  en  effet.  Mais  , en  fait  d’objets 
mobiliers,  dont  la  tradition  seule  suffit,  en  bien 
des  cas,  pour^  dénaturer  la  propriété,  dont  la 
soustraction  est  possible  et  facile  , et  dont  la  dé- 
terioriation  est  presque  inévitable , il  faut  néces- 
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salrement  en  constater  la  valeur  reeîle,  ponr  en 
garantir  l’entière  restitution.  Et  cette  valeur  réelle 
ne  peut  être  constatée  cpie  par  une  valeur  nomi- 
nale y proportionnée  au  moment  du  contrat  j ou  , 
en  d’autres  termes,  une  estimation. 

Le  but  de  cette  estimation  a donc  été  évldern- 
ment  : 

I®.  assurer  au  propriétaire  la  restitution  en- 
tière du  dépôt  qu’il  fait  entre  les  mains  du  loca- 
taire , aliii  que  le  bénéfice  légitime  , que  le  pro- 
prietaire veut  et  doit  retirer  de  sa  propriété  , ne 
soit  point  üliisoire  5 et  que  le  prêt  qu’il  en  fait, 
sur  la  garantie  de  la  foi  publique  et  particulière  , 
ne  tourne  pas  à sa  ruine  j 

ri®.  Lj^ assurer  la  culture  des  terres  et  la  conser- 
vation des  espèces,  en  obligeant  ainsi  le  locataire 
à rendre  la  valeur  réelle  (Jps  objets  qui  lui  ont 
été  confiés; 

3®.  De  prévenir  les  effets  de  la  négligence  , de 
l’ignorance , de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise  foi. 

Il  faut  donc  que  le  locataire  rende  en  nature  au 
propriétaire,  autant  que  faire  se  peut  , tous  les 
objets  qu’il  en  a reçus , et  qu’il  les  lui  rende  tels 
qu’ils  lui  ont  été  remis;  ou  , qu’à  défaut , il  lui  en 
paie  la  valeur  réelle  , suivant  d’obligation  qu’il 
s’est  lui-niême  imposée , en  acceptant  la  location 
du  dépôt. 

Telle  est  la  fin  que  la  justice  indique  , et  que  la 
loi  doit  se  proposer, 

Ce  prin 
slmpliiie. 

«eut  ; elles 


cipe  une  fols  établi , dès-lors  tout  se 
Presque  toutes  les  difficultés  disparois- 
se réduisent  : 
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1^.  A fixer  les  droits  respectifs  des  parties  sur  les 
çbjets,  ou  sur  L s bénéfices  c]ui  en  proviennent , et 
auxquels  elles  doivent  participer  ; 

•2P.  A connoître  la  nature  du  dépôt  j 

A déterminer  la  valeur  réelle  des  objets  con- 
testés aux  difFérentes  époques  du  dévot  y de  la 
remise  ou  du  remplacemejit  , s’il  y a lieu  ; 

A assurer  par  qui  a été  fait  et  a dû  être  fait 
Ce  remplacement. 

Quant  à la  fixation  des  droits  respectifs  des 
parties  , sur  les  objets,  ou  sur  les  bénéfices  quien 
proviennent,  et  auxquels  elles  doivent  participer , 
cette  fixation  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas  j et  elle 
ne  peut  être  faite  que  sur  les  lieux  par  les  arbitres  , 
d’après  les  conditions  de  bail  ou  contrat,  et  la 
eonnoissance  des’  coiftumes  locales  qui  les  déter- 
minent. 

Ainsi  , à cet  écrard  , la  loi  n’a  rien  de  nouveau 

\ O ? 

a prononcer. 

Quant  à la  eonnoissance  de  la  nature  du  dépôt, 
c’est-à-dire , de  la  qualité  et  de  la  quotité  des 
objets  qui  le  composoient  ; la  loi,  i[ui  ne  veut  que 
franchise  et  loyauté  , doit  donner  aux  arbitres 
tous  les  moyens  d’y  parvenir , afin  que  justice  se 
fasse  , et  afin  de  fournir  en  même  temps  des  armes 
à la  foi  blesse  , contre  les  suggestions  de  la  cupidité 
et  de  la  mauvaise  foi. 

Car  cri  a vu,  et  l’on  voit' tous  les  jours,  des 
citoyens , intègres  jusqu’alors,  tentés  par  un  lucre 
illégitime,  mais  considérable,  s’aveugler  ou  pa- 
roitre  aveuglés  sur  leurs  droits  respectifs,  et  sou- 


/ 


i ï 

tenir  des  prétentions  qu’ils  roiiglrcnent  d’élever , 
si  rincerdtude  de  la  loi  ne  leur  en  fournissolt  pas 
,un  prétexte. 

Les  uns  supposent  une  infinité  d’accldens  pos- 
sibles , ‘et  peut-être  même  probables , pour  ne  pas 
représenter  en  nature  les  objets  désignés  et  estimés 
dirais  le  bail  , et  qu’ils  ont  soustraits  frauduleuse- 
in  nst:  les  autres  prétendent  ne  pas  se  rappeler  \-Q 
nombre  , resjaèce  et  la  quantité  des  objets  qui  leur 
ont  été  remis  , lorsqu’ils  ne  sont  pas  spécifiés  dans 
le  l^ail  , et  qu’li  n’y  est  porté  cpie  le  montant  d’une 
estimation  ; qii  ic[u’ii  n’y  ait  aiAiin  doute  que 
jamais  un  localalre  n’a  reçu  des  mbjets  de  cette 
nature  , sans  en  avoir  fait  un  inventaire , qu’il 
conserve  avec  soin. 

Ainsi , en  pareil  cas , les  arbitres  doivent  être 
autorisés  à admettte  la  preuve  par  témoins,  si 
elle  est  possible  5 ou  , à défaut , à déterminer  eux- 
mêmes  la  natuj'e  du  dépôt,  en  la  calculant  d’après 
l’estimation,  et  ce  qui  étoit  nécessaire  pour  la 
culture. 

D’aiileurs , cette  réticence  frauduleuse  et  avilis- 
sante ne  peut  servir  à la  mauvaise  foi  , que  dans 
l’état  actuel  des  choses.  Mais , en  y apportant  le 
remède  que  la  justice  indique  , en  obligeant  le 
locataire  à restituer  en  entier  la  valeur  réelle  de 
l’estimation , elle  devient  mutile , et  on  peut 
assurer  d ivance  qu’elle  n’aura  plus  lieu. 

Quant  aux  remplace  mens  , ce  sont  des  faits 
qu’aucune  glose  ne  peut  dénaturer  , et  sur  lesquels 
la  loi,  qui  ne  détermine  jamais  que  les  droits,  ne 
peut  jamais  être  appelée  à prononcer , et  qui 
doivent  être  renvoyés  également  à la  vérificatio» 
des  arbitres. 
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Quant  à la  détermination  de  la  valeur  réelle 
des  objets  contestés  aux  diverses  époques  du  dépôts 
de  la  restitution  ) ou  du  remplacement  p\ox^i\xC 'A 
y a lieu  ; il  est  indispensable  d’entrer  dans  des 
détails  et  de  donner  des  développe  mens  qui  ne 
seront  pas  sans  intérêt,  puisqu’ils  tiennent  à tout 
ce  qu’il  y a de  plus  important  pour  nous , comme 
amis  et  défenseurs  sincères,  zélés  et  déclarés  de 
la  justice  ^ de  la.  probité  y de  la  vertu  et  de  la 
liberté.  Et  puisque  c’est  la  seule  question  de  droit , 
sur  laquelle  la  loi  doive  prononcer  , et  d’où 
dépend  la  décision  de  toutes  les  questions  qui  ont 
été  proposées  Apuis  les  arrêtés  des  2 thermidor  et 
17  fructidor  derniers  , et  auxquelles  css  arrêtés 
n’ont  pas  tant  donné  lieu,  que  la  lésion  à laquelle 
la  plus  grande  partie  des  propriétaires  se  sont 
trouvés  exposés , en  ne  recevant  pas , comme  ils 
dévoient  et  doivent  le  faire,  la  valeur  réelle  des 
dépôts  qu’ils  ont  conhés  aux  locataires  ; il  faut  donc 
nous  borner  à la  solution  de  ce  problème  , simple 
mais  important  : 

Trouver  un  mo^en  uniforme  et  assuré  de  dé^ 
terminer  la  valeur  réelle  d^un  dépôt  quelconpœ  y 
à certaines  époques  requises. 

Car  , lorsqu’ von  est  d’accord  que  le  locataire 
doit  rendre  au  propriétaire  le  dépôt  en  nature  , tel 
(ju^il  lui  a été  remis  y ou  lui  en  payer  en  entier 
la  valeur  réelle  \ et  qu’on  reconnoit  , comme  on 
né  peut  s’empêcher  de  le  faire  , que  ce  n’est  que 
V application  Ôl  Vin  principe  déjà  existant  y on  sent 
que  la  loi  ne  saurolt  sanctionner  rien  de  ce  qui  y 
est  contraire  ; qu’ainsi.  Tout  ce  qui  a pu  avoiiTieu 
en  opposition  k ce  Vrïncfe  sacre  et  fondamental  y 
€|iie  Le  Dépositaire  doit  rendre  le  dépôt  qui  lui  a 
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été  c O nj^é J doit  être  regardé  comme  nul  et  non 
avenu  : que , par  conséquent , toutes  les  décisions 
qui  n’ont  pas  reçu  leur  exécution , et  même  celles 
qui  n’ont^  été  e^^écutées  que  conditionnellement , 
doivent  être  annullées  : qu’ainsi  , il  est  inutile 
d’entrer  d’abord  dans  des  détails-,  sur  les  nom- 
breuses questions  qui  ont  été  proposées  depuis  les 
arrêtes  des  3 thermidor  et  17  fructidor.  Car,  avec 
le^  principe  que  nous  avons  établi,  de  V entière 
restitution  de  la  valeur  réelle  ^ et  avec  la  connois- 
sauce  des  faits  et  des  localités,  qu’il  est  toujours 
aise  de  se  procurer  , il  n’est  aucune  de  ces  qiies- 
tîons  , qui  ne  puisse  être  décidée,  sans  la  moindre 
difficulté , dès  qu’on  aura  trouvé  uu  'moyen  de 
déterminer  cette  valeur  réelle,  à toutes  les  époques 
nécessaires. 

Ncjus  verrons  même , que  la  recherche  de  la 
solution  de  notre  P r oblême  nous  conduira  à re- 
connoître  , qu’il  ne  suffit  pas  seidement  de  pouvoir 
déterminer  la  valeur  réelle  de  certains  objets,  à 
certaines  époques  ; mais  qu’il  faut  trouver  un 
moyen  de  ^déterminer  la  valeur  réelle  de  toiis  les 
objets , à toutes  les  époques , et  que  ce  moyen  , qui 
peut  seul  nous  mettre  en  état  èl établir  et  de  main-^ 
tenir  une  proportion  réelle , entre  les  dépenses  et 
les  revenus  publics  et  particidiers  , et  de  prévenir 
les  injustices  involontaires  et  les  fraudes  journa- 
lières , dont  la  bonne  foi  est  toujours  la  victime,  est 
simple  , facile,  et  à notre  portée. 

Que  nous  reste-t-il  donc  à faire  ? il  nous  faut , 
comme  nous  l’avons  établi.  Trouver  un  moyen 
uniforme  et  assuré , de  déterminer , dans  tous  les 
t'  cas,  et  à toutes  les  époques  , la  valeur  réelle  des 
objets. 


Qu’est-ce  donc  que  cette  valeur  l'éelle  ? ha 
valeur  réelle  d’un  objet  quelconque,  est  la  valeur 
intrinsèque  qu’on  peut  en  retirer  , partout  oii  les 
besoins  l’appellent  , et  où  le  coiiimerce  peut 
atteindre  ^ distinction  faite  des  frais  ordinaires  de 
transport , avaries , risques , comiiiissions  , intérêts 
des  capitaux,  et  bénélice  naturel  qui  doit  en  ré- 
sulter : valeur  que  la  concurrence  rend  toujours 
très-modique  , dans  le  cours  ordinaire  des  choses  ; 
de  manière  que  , u’éLant  point  limitée  à un  seul 
pays , et  ne  dépendant  point  , par  conséquent , 
d’une  volonté  particulière  , mais  d’une  série  de 
circonstances  connues  , déterminées  ou  appré- 
ciables, elle  peut  être  regardée  comme  immuable 
et  inhérente  à la  chose  même  , et  est  appelée  , à 
cause  de  cela  , sa  valeur  intrinsèapæ . 

Il  est  évidLent  que  cette  valeur  intrinsèque  peut 
va.rier  , selon  les  lieux  et  les  besoins  j c’est-à-dire, 
qu’il  peut  exister  une  différence  , plus  ou  moins 
grande  entre  la  valeur  réelle  des  mêmes  objets, 
clans  différens  lieux  : différence  qui  est  toujours 
nécessairement  proportionnée  aux  Irais  cpi’en- 
traîneiiL  les  tran sports  , et  qui  peut  se  réduire  à 
très-peu  de  chose,  et  être  /7zd/;2^  presque  nulle 
pour  certains  objets,  dont  l’usage  est  universel, 
et  dont  le  transport  peut  être  réduit , par  consé- 
Cjueiit , au  moindre  terme  possible. 

C’est  ainsi  , par  exemple , que  la  valeur  réelle 
,des  Métaux  fins  ^ tels  que  Y or  et  V argent  ^ étant 
aisément  constatée  par  le  titre  et  le  ])oids,  n’é- 
prouve qu’une  différence  inconsidéraule , et  qui 
devient  nulle  , à raison  de  leur  inaltérâl3ilité  , 
de  la  iàcilité  du  transpoi  t , de  l’usage  universel 
qui  les  rend  également  disponibles  dans  tous  lea 
pays  où  le  commerce  peut  s’étendre , et  sur-tou^ 
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par  la  ressource  ingénieuse  et  utile  des  traites,  on 
billets- de-cliange  , qui  réduisent  les  transports  et 
les  risques  au  moindre  terme  possible  , en  les  limi- 
tant entier  entent  a la  seule  quantité  nécessaire 
})Our  balancer  les  échanges , ou  , en  d’autres 
termes  , pour  solder  le  Compte  général  de  tous  les 
les  Commerçans  du  monde. 

Voilà  pourquoi  ils  ont  été  généralement  pris  ' 
cirez  toutes  les  Nations  civilisées  pour  signes  des 
échanges , ou  , ce  qui  est  la  même  chose , pour 
constater  la  nAonx  réelle  àes  dépôts  continuels 
que  le  commerce  de  la  vie  nécessite,  parce  qu’eùx; 
seuls  ont  une  valeur  intrinsèque  connue  et 
invariable , 

Tel  étoit  le  ter?ne  de  comparaison  qui  étoit  en 
usage  en  France , ainsi  que  chez  tous  les  Peuples 
polices , jusqu  a 1 instant  où  nous  secouâmes  nos 
fers  \ et  ou  la  force  des  choses , la  Nature  bien- 
faisante nous  conduisit  a adopter  un  signe  diffé- 
rent, un  numéraire  représentatif,  qui  pût , en 
s’atténuant  éventuellement , se  proportionner  à la 
foildesse  et  à l’exiguité  des  canaux  par  ou  il  falloit 
qu’il  circulât  afin  de  reporter  la  vie  et  la  santé 
dans  des  parties  percluses  et  desséchées  par  des 
siècles  de  compression  , sous  le  cabestan  destruc- 
teur du  Despotisme  et  de  la  Superstition. 

Aujourd’hui  que  tous  les  canaux  de  circulation 
sont  ouverts , et  que  toutes  les  parties  ont  repris 
leur  élasticité  et  leur  énergie  naturelle,  bien  loin 
d etre  utile , cette  atténuation  deviendroit  des- 
tructive et  pernicieuse  , si  elle  n’étoit  pas  régula- 
risée  5^  en  ce  qu’elle  empêcheroit  que  les  parties 
regenerees  reçussent  une  nourriture  proportionnes 
à leurs  besoins  et  à leurs  forces. 


Î1  faut  donc  y mettre  un  terme  par  le  rétablisse^ 
ment  réel  et  salutaire  . des  anciens  signes  ; de 
manière  qu’en  conservant  toujours  les  nouveaux 
pour  ce  qu’ils  yalent  j'éelle nient  ^ on  jmisse  fournir 
aux  besoins  de  toutes  les  parties  du  corps  social  \ 
et  cette  transition,  qui  n’est  autre  chose  qu’un 
'passage  naturel  d’un  état  de  maladie  politique  à 
un  état  de  convalescence , avant-coureur  nécessaire 
du  rétablissement  de  la  santé  , est  indispensable  ^ 
simple  et  facile  à exécuter. 

La  nature  des  choses  nous  y conduit , et  nous 
ramène  ainsi  à notre  sujet , qui  nous  en  fournit 
une  preuve. 

En  effet,  puisque  nous  avons  reconnu  la  néces- 
sité de  déterminer  dans  tous  les  cas  , et  à toutes 
les  époques  requises  , la  valeur  réelle  des  objets. 
Et  puisque  la  valeur  d’un  objet  qnelc»onqne 

est  cette  valeur  intrin.sèque  qui  lui  est  inhérente 
et  qui  ne  dépend  point , par  conséquent  , d’une 
volonté particulièj'e  ^ mais  de  la  volonté  générale , 
c’est-à-dire  , la  valeur  intrinsèque  qu’on  peut  en 
retirer  par-tout  où  les  besoins  rap])elîent  et  où  le 
commerce  peut  atteindra  * il  est  évident  que,  pour 
déterminer  cette  valeur  intrinsèque  , il  faut 
prendre  , pour  terme  de  comparaison  ^ un  objet 
qui  ait  aussi  une  valeur  intrinsèque  qui  soit  con- 
nue et  invariable  , ou  dont  la  variation  , tenant  à 
l’opinion  générale  de  tous  les  peuples , et  non  à 
l’opinion  particulière  d’une  seule  nation  , ne 
puisse  être  que  lente , graduelle  et  insensible , et 
par  conséquent , nulle  dans  Inapplication. 

Car , si  l’on  prenoit  pour  terme  de  compa- 
raison un  objet  qui  n’eût  pas  une  valeur  intrin- 
sèque , oa  ne  pai'vieadroit  jamais  au  but  qu’on  se 

propose  ; 


propose  ; et  si  la  valeur  intrinsèque  n^ëtoit  pas 
connue  et  invariable  , avant  d’en  faire  usage  il 
faudroit  la  déterminer,  et , ])Our  cela,  avoir  recours 
à un  troisième  terme  , et  successivement  à d© 
nouveaux  , jusqu’à  ce  qu’on  en  eût  trouvé  un  (i) 
qui  réunît  ces  avantages  : car  si  on  ne  déterminoit 
pas  sa  valeur  intrinsèque  , on  ne  pourvoit  jamais 
connoîtie  celle  de  l’objet  qu’on  lui  compare  , puis- 
que cette  connoissance  ne  peut  résulter  que  d’une 
mesure  sur  laquelle  on  ne  puisse  pas  se  tromper, 
et  qui  soit,  par  conséquent,  et  invariable  y 

et  qu’on  appelle  , à cause  de  cela,  tenue  de  corn-- 
paraison. 


Et  comme  il  n’y  a que  les  métaux  fins  , ainsi 
que  nous  l’avons  démontré  , qui  aient  une  valeur 
intrinsèque  invariable  y et  qu’on  puisse  connoître 
avec  facilité,  et  que,  parmi  ces  métaux,  V argent 
est  celui  qui , par  sa  quantité  et  ses  propriétés  , 
a l’usage  le  plus  étendu,  if  en  résulte  que  c’est 
le  seul  terme  de  comparaison  qu’on  puisse  et  doive 
prendre  : et  encore,  pour  pouvoir  en  fiire  usage, 
il  faut  que  la  liberté  la  plus  grande  le  maintienne 
dans  son  juste  équilibre  ; ca.r  les  prohibitions  l’af- 
fectent toujours  y à propoi’tion  des  risf|ues  , comme 
les  comités  de  la  Convention  l’ont  tres-bien  senti 
en  proposant  y et  la  Convention  en  acceptant  le 
décret  qui  en  permet  la  libie  exportation. 


C’est  aussi  le  seul  terme  de  comparaison  y le  seul 
mètre  des  valeurs  réelles  , dont  se  servent  tous  le? 


(i)  Medium  quoddam  per  quod  metimur  omnia  quae  in 
€ommercio  cadunt.  ( Bacon.  ) 


Principes  équité  ^ etc. 
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peuples  civilisés  i dont  nous  nous  servions  nous- 
mêmes  naguère , et  dont  nous  n’avons  cessé  de 
nous  servir,  que  parce  que,  guidés  par  la  raison  et 
le  besoin  , et  forcés  par  les  circonstances  à émet- 
tre des  signes  représentatifs  qui  n’ont  , en  euæ- 
mêines  , aucune  valeur  intrinsèque ^ et  seulement 
la  valeur  nominale  que  nous  avons  jugé  à propos 
de  leur  donner , nous  avons  voulu  et  ciu  pouvoir 
clianger  la  nature  des'clioses  , et  donner  une  va- 
leur réelle  invariable  à des  signes  dont  la  valeur 
absolument  de  l’idée  que  s’en  forment  ceux 
qui  les  reçoivent,  et  qui,  quelle  que  soit  leur  va- 
leur nominale  , n’ont  d’autre  valeur  réelle  que 
celle  des  objets  qu’on  peut  se  procurer  par  leur 
moyen. 

Aussi  , qu’en  est- il  résulté  ? c’est  que  nous  n’a- 
vons pu  empêcher  l’effet  de  l’opinion  , qui  est  in- 
compressible ; nous  avons  fait  commettre  des 
injustices  qui  se  perpétuent , et  nous  en  avons  com- 
mis nous- mêmes  , qui  , comme  c’est  l’ordinaire  , 
tournent  aujourd’hui  contre  nous,  et  entraîne- 
roient  rapidement  notre  ruine,  si  nous  ne  met- 
tions en  usage  le  seul  moyen  qui  nous  reste  pour 
la  prévenir  , en  reprenant  le  seul  terrhe  de  com- 
paraison: qui  peut  seul  les  faire  cesser , et  dont 
nous  pouvons  faire  usage  sans  altérer  aucune  de 
nos  ressources  , et , par  conséquent,  sans  nous  pri- 
ver du  numéraire  représentatif  des  valeurs  réeU 
les,  quehios  besoins  nous  ont  mis  dans  la  néces- 
sité d’employer. 

En  effet , la  valeur  nominale  de  ce  numéraire 
représentatif  ayant  resté  seule  invariable  , tandis 
que  la  valeur  réelle  , que  la  loi  ne  pouvoit  fixer  , 
et  qu’on  ne  pouvoit  fixer  eu  opposition  à cette 
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loi  , ëprouvoit  des  variations  plus  ou  moins  gran- 
des , rëquilibre  inévitable  des  cJioses  a fait  mon- 
ter graduellement  la  yaleur  nomuiale  des  objets 
jusqu’au  taux  actuel  , qui  paroît  exorbitant,  et 
qui  peut  s’élever  ou  s’ëieveroit  certainement  bien 
plus  haut , si  ce  numéraire  représentatil  contiimoit 
à se  déprécier  5 en  sorte  qu’il  existe  et  qu’il  a existé 
depuis  long-temps  une  différence  entre  sa  valeur 
nominale  et  sa  valeur  reelle , qui  étoient  d’abord 
égales  5 différence  qui  s’est  accrue  à pro])ortion 
de  sa  dépréciation,  et  qui,  d’abord  insensible  et 
peu  apparente,  est  devenue  très-considérable  , et 
se  trouvoit  portée  , au  premier  Nivôse  dernier , à 
environ  quatre  cinquièmes  au  moins  de  la  valeur 
nominale  ; ce  qui  ne  peut  qu’occasionner  les  con- 
séquences les  plus  désastreuses  , tant  que  l’on  per- 
sistera à substituer  la  valeur  nominale  à la  valeur 
réelle. 

Notre  sujet  nous  en  fournit  une  preuve  frap- 
pante , et  nous  pouvons  en  donner  un  exemple  qui 
sera  applicable  à tous  les  cas  possibles  , et  qui  aura 
tout  l’avantage  des  vérités  mises  en  action  par  la 
nature  sage  et  bienfaisante  , parce  qu’elles  font 
ainsi  sur  nos  esprits  une  impression  plus  profonde 
et  plus  durable. 

Un  locataire  fermier  reçut,  il  y a neuf  ans  , 
des  bestiaux  qui  valoient  réellement  34000  liv.  lors- 
qu’ils lui  furent  confiés.  A l’expiration  de  son  bail , 
il  a trouvé  une  occasion  de  s’enrichir  aux  dépens 
du  propriétaire  , en  disposant , des  bestiaux  qu’il 
devoit  lui  rendre  en  nature  , tels  qu^ils  lui  avaient 
été  remis , suivant  les  conditions  ordinaires  de  tous 
les  baux.  ^ 

Ce  fermier  , honnête  et  estimable  jus qu^ alors  ^ 


qui  ayoit  reçu  , en  prenant  la  Ferme  , cent  bêtes 
à cornes,  évaluées  24000  liv.  , à 240  Uv.  par  tête, 
tenté  par  un  lucre  considérable,  a voulu  profiter 
de  l’estimation,  qui,  comme  nous  l’avons  démon- 
tré y n’avoit  eu  pour  but  que  de  constater  la  va- 


d’eii  assurer  V entière  restitution.  En  conséquence , 
il  a remis , eji  nature  , au  propriétaire,  vingt  bœufs 
valant  actuellement  24000  liv.  , à î200  liv.  par 
tête  , prix  actuel  'èCviTL  i^œuf  moyen,  et  a vendu  à 
lin  de  ses  voisins,  qui  approvisionne  Paris  et  les 
armées  , les  quatre-vingts  bœufs  qu’il  a eus  de  sur- 
plus, et  qui  lui  ont  produit  96,000  liv.  , et  avec 
cette  somme,  renonçant  à son  industrie  en  même 
temps  qu’à  son  honnêteté  , il  a acheté  trois 
maisons  nationales,  qui  valoient  au  moins  cent 
cinquante  mille  livres  il  y a cinq  ans,  et  qui  , 
parce  qu’elles  sont  situées  dans  une  commune 
qui  a perdu  momentanément  de  son  industrie  et 
de  Sva  population,  ne  se  vendent  aujourd’hui  que 
deux  tiers  de  leur  valeur  réelle  ^ qui  se  trou- 
vent réduits  à environ  deux  quinzièmes , ou  une 
valeur  réelle  de  19,200  liv.  que  la  nation  reçoit 
en  touchant  une  valeur  nominale  de  96,000  liv. 
qui  , au  cours  actuel , est  cinq  fois  plus  forte  que 
la  valeur  réelle. 


qu’il  a formées,  à grands  frais^  , pour  engraisser 
des  bestiaux  5 les  localités  ne  lui  permettant  pas 
d’exporter  ses  produits  à un  prix  suffisant , pour 
le  dédommager  des  dépenses  ; le  propriétaire , qui 
n’a  reçu  que  vingt  bœufs  , au  lieu  de  ^cent  bêtes  à 
cornes  qu’il  a voit,  dont  trente-six  étoient  indis- 


donc  perdu  vérltal^lement  la  valeur  r^éelle  de  qua^ 
tre-vingts  bœufs  ou  vaches , qu’il  a réellement  de 
moins.  Il  iie  peut  plus  , par  conséquent  , faire 
cultiver  propriété  , n’a  plus  de  quoi  fournir  à 
la  reproduction  ; et  sa  ruine  est  d’autant  plus  fu- 
neste à la  nation  , qu’elle  riuit  en  meme  temps  à 
la  culture  des  terres  et  à la  conservation  des  es- 
pèces, fait  d’un  homme  honnête  et  laborieux  un 
fripon  oifnf,  qui'  ne  s’arrêtera  pas  en  si  beau  che- 
min, et  lui  donne  le  moyen  d’obtenir,  sans  titre 
et  sans  mérite  , et  pour  les  deux  quinzièmes  de 
leur  valeur  , des  propriétés  considérables  , dont  il 
ne  peut  jouir  sans  reproche  , ])arce  qu’elles  sont 
le  signe  toujours  présent  de  sa  honte  et  de  sa  mau- 
vaise foi  , au  lieu  d’être  le  fruit  naturel  et  la  juste 
récomoense  de  son  industrie. 

i 

Ce  que  ce  locataire  injuste  a fait , une  infinité 
d’autres  l’ont  fa  t , le  font,  ou  cherchent  à le  faire  , 
seulement  avec  une  variation  de  circonstances  qui 
n’en  .changent  pas  la  nature  , et  des  conséquences 
aussi  funestes  pour  ia  morale  que  pour  la  fortune 
publique. 

Mais  le  mal  y quelque  grand  qu’il  soit  et  qu’il 
nous  paroisse,  me  se  borne  pas  là  ^ et  le  proprié- 
taire , ainsi  que  l’Etat , seroient  trop  heureux  , s’ils 
en  étoient  quittes  à ce  prix. 

D’abord , quant  au  propriétaire  , forcé  de  dé- 
membrer sa  propriété  et  de  la  vendre  ainsi  à vil 
prix  , malgré  la  grande  valeur  nominale  des  terres 
dans  ce  moment  ^ ou , de  se  procurer  les  bestiaux 
nécessaires  pour  son  exploitation,  il  emprunte  avec 
hypothèque  sur  son  bien,  une  somme  de  96,000  1. 
que  doivent  lui  coûter  les  quatre-vingts  bêtes  à 
cornes  qui  lui  manquent  \ en  supposant  même , ce 
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qui  n’est  guère  probable  ^ que  dans  TintervaUe 
indispensable  pour  négocier  cet  emprunt  , elles 
n’ont  point  renchéri  ; et  dans  quelques  années , où 
il  sera  forcé  de  rembourser  en  valeur  ^réelle  les 

96.000  liv.  qu’il  a reçues  en  valeur  nominale , il 
faudra  qu’il  vende,  pour  le  faire  , une  grande  partie 
de  sa  propriété,  qui  lui  appartenoit  légitimement, 
et,  que  les  lois  dévoient  lui  garantir  autant  contre 
les  fraudes  que  contre  la  violence. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  pour  lui  : ayant  perdu 
son  état  par  la  révolution  , qu’il  aime  et  qu’il  a 
concouru  à établir  et  à régulariser , il  consacroit 
gratuitement  son  temps  et  ses  lumières  à l’avan- 
tage de  la  société  et  de  sa  commune  , dont  il  est 
maire  depuis  1789.  Ce  bien,  qu’il  avoit  affermé, 
il  y a neuf  ans  , à 10,000  liv.,  lui  fournissant  de 
quoi  vivre  décemment  avec  une  famille  nom- 
breaise , en  mettant  de  côté , toutes  les  années  , 

2.000  liv.  pour  former  la  dot  d’une  de  ses  filles  , 
que  la  nature  appelle  bientôt  à être  mère  , ne 
put  pas  même  suffire  à son  entretien,  il  y a deux 
ans  ( en  1798  ) , malgré  qu’il  restreignit'  considé- 
rablement ses  dépenses. 

En  supposant , seulement , que  la  valeur  nomi-^ 
nale  des  objets  n’ avoit  que  doublé  dans  le  cours  de 
cette  année , ses  dépenses , réduites  du  quart , 
s’élevèrent  à 10,000  livres,  et  excédèrent,  par 
conséquent,  de  2000  liv.  son  revenu  ; ce  qui  an- 
nulla  ses  économies  de  l’année  précédente  5 et  cette 
dernière  année  ( 1794  ) ? où  tout  a triplé  , qua- 
druplé et  quintuplé  ,'et  où,  à force  d’économie  et 
de  privations  , ses  dépenses  ne  se  sont  portées  qu’à 

20.000  , il  a éprouvé  , par  conséquent , un  déficit 
de  10,000  liv.  , qui  a absorbé  cinq  autres  années 
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d’économie  : en  sorte  qu’à  la  dernière  année  de 
son  bail , il  se  trouve  avoir  perdu  le  fruit  de  toutes 
les  économies  qu’il  avoit  pu  faire  5 et , en  outre , 
la  moitié  de  la  valeur  de  son  l)ien  , qui  ne  lui  rend 
plus  que  5ooo  liv. , déduction  faite  des  5ooo  liv. 
qu’il  est  obligé  de  payer  pour  l’intérêt  annuel  des 
96,000  liv.  qu’il  s’est  vu  forcé  d’emprunter. 

Si  le  système  actuel  est  maintenu  , cette  année 
( 1796  ) lui  enlevera  probablement  l’autre  moitié  , 
ou  au  moins  la  plus  grande  partie  de  ce  qui  lui 
reste , et  le  réduira  ainsi  à la  misère  , sans  qn’il  se 
soit  attiré  ce  malheur  par  son  inconduite  , et  quoi- 
qu’il méritât  un  sort  bien  différent  par  ses  efforts , 
ses  sentimens  et  ses  vertus . 

Tous  les  propriétaires  quelconques  , qui 
forment  une  partie  nombreuse  et  estimable  de  la 
société,  qui  ne  peut  ei  ne  doit  les  considérer  que 
comme  des  citoyens  industrieuæ  qui  jouissent  du 
fruit  de  leurs  travaux  , sont  tous  , plus  ou^moins  , 
dans  le  même  cas  5 une  partie  même  de  ces  pro- 
priétaires , les  rentiers  purs  et  simples , sont  bien 
plus  malheureux. 

Prenons-en  pour  exemple  un  citoyen  laborieux , 
qui , par  cinquante  années  d’efforts  , d’industrie  et 
de  privations  , étoit  parvenu  à se  faire  un  modique 
capital  de  10,000  liv.  , insuffisant  pour  lui  et  la 
partenaire  de  ses  peines  et  de  ses  vertus , dans  cet 
âge  où  la  nature  prépare  un  repos  mérité , ën 
retirant  les  forces.  N’ayant  point  d’enfans  , et 
profitant  des  besoins  de  l’Etat  ou  de  ceux  de  quel- 
ques particuliers,  il  plaça  ce  capital  à fonds  perdu 
sur  sa  tête  et  sur  celle  de  son  épouse , à uii  juste 
intérêt  de  dix  pour  cent , qui  lui  fournissoit  une 
économique  existence. 
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Mille  livres  par  an  suHisoient  à ce  couple  infirme 
et  respectable  , sur  le  soir  de  leur  vie  5 cette  somme 
les  mettoit  iriêrae  en  état  de  se  ménager  les  secours, 
iiidisp  ensable  s pour  eux,  d’une  jeune  orpheline, 
à qui  ils  destinoient  le  petit  mobilier  que  com- 
posoit  tout  ce  qu’ils  avoient  de  disponible. 

L’année  1793  ayant  doublé  les  dépenses  5 malgré 
des'privatioirs  fréquentes  et  bien  dures  pour  eux, 
à leur  âge  et  dans  leur  situation , et  après  avoir 
vendu  toute  cette  partie  de  leur  mobilier , qui 
n’étoit  pas  d’une  absolue  nécessité , et  à darjueile 
ils  n’étolent  pas  cependant  moins  attachés  par  une 
habitude  de  tant  d’années , iis  ont  resté  devoir 
pour  leur  loyer  , ou  à quelques  marchands  du 
voisinage  ,.  une  somme  de  3oo  liv. 

L’année  suivante  ( 1794)  ^ triplé,  quadruplé 
et  quintuplé  ; au  bout  de  six  mois  ils  avoient  déjà 
absorbé  le  revenu  de  toute  leur  année  , et  devant 
encore  un  peu  plus  de  3od  liv.  , ils  se  sont  vus 
forcés  de  se  séparerde  la  jeune  enfin t qu’ils  avoient 
élevée  , et  de  devenir  à charge  à leur  section  et  à 
la  patrie , jusqu’à  ce,  peut-être  , qu’ils  aient  terminé 
leur  malheureuse  existence. 

Et  combien  y en  a-t-il  qui  sont  dans  ce  cas  , et 
qui , n’ayant  pour  toute  ressource  qu’une  rente  de 
3 ou  4^^  llv.  , qu’une  frugalité  vertueuse  pouvoit 
seule  rendre  suffisante  à leurs  besoins  annuels, 
gémissent  aujourd’hui  dans  les  privations  et  la 
misère  , que  leur  courage  et  leur  amour  ardent 
pour  leur  patrie  et  la  liberté  leur  font  seuls  sup- 
porter ! 

S’il  en  est  quelques-lins  à qui  les  souffrances  arra- 
chent des  exuressioiis  contraires  à ces  sentimens 
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cju’ils  chérissent,  et  que  la  douleur  ne  peut  éteindre;  ' 
s'il  en>  est  même  dans  le  cœur  de  qui  elles  fassent 
germer  des  sentiinens  dénaturés  ; sans  les  excuser  , 
et  en  les  condamnant , Thomme  juste  et  sensible 
ne  peut -il  pas  se  demander  : Qid  est- ce  qui 
pourroit  les  juger  avec  rigueur  ? 

Pères  de  la  patrie  , législateurs  d’un  grand 
peuple  , et  du  peuple  le  plus  aimant , le  plus  docile 
et  le  plus  sensiblement  délicat , qui  existe  peut-' 
être  au  milieu  des  nombreuses  nations  qui  cou- 
vrent ce  globe  merveilleux  , c’est  à vous  à prévenin 
ou  à étouffer  ces  sentlmens  funestes  et  corrup- 
teurs , en  versant  sur  leurs  plaies  le  baume  salutaire 
et  régénérateur  de  la  justice  et  de  l’équité  , et  en 
leur  faisant  ainsi  oublier  les  maux  cruels  dans 
lesquels  notre  inexpérience  et  nos  passions  nous 
ent  entraînés. 

Ce  remède  préservateur  est  entre  vos  mains  ; votre 
tendre  et  sage  bienfaisance  cherchera  seulement  à 
l’appliquer  avec  ces  ménagemens  affectionnés 
que  la  nature  seule'  inspire  , et  qui  assurent , adou- 
cissent et  hâtent  la  guérison. 

Alors  , les  propriétaires  et  les  rentiers  ne  seront 

i)lus  lésés  ; celui  qui  gagne  son  pain  par  un  trava.il 
lonorable  , et  par  des  efforts  vertueux  et  utiles  à sa 
famille,  à son  pays  et  à l’humanité,  recevra  le 
dédommagement  mérité  de  ses  labeurs  ; la  bonne  foi 
neseraplus  trahie,  lamoralene  sera  plus  corrompue, 
la  patrie  ne  sera  plus  ruinée  ; les  injustices  légales 
cesseront  , les  désastres  les  plus  affreux  seront 
évités  , les  mécontentemens  disparoîtront  , les 
plaintes  ne  se  feront  plus  entendre  ; et  la  nation  , 
récompensée  de  ses  efforts  , de  son  courage  et  de 
«es  vertus  , par  la  conservation  de  toutes  ses  res- 
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sonrces  , pourra^ se  livrer  à tonte  sa  sensiblli'  lé 
réaliser  toutes  ses  espérances  , et  verra  arriver  ainsi 
l’heureux  moment , où  , arbitre  équitable  du  sort 
des  nations  qui  s’étoient  follement  liguées  contre 
elle,  et  qui  n’avoientpas  craint  de  conspirer  contre 
la  liberté  , elle  fera  régner  la  vérité,  Injustice,  la^ 
paix,  que  l’ignorance  , la  superstition  et  le  despo- 
tisme avoient  trop  long-temps  bannies,  et  dont, 
l’expérience  lui  fera  sentir  tout  le  prix. 


Chef  des  bureaux  de  commerce  et  approvi- 
sionnemens  au  comité  de  salut  public, 
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PRINCIPES  D’ÉQUITÉ 

APPLIQUÉS  AUX  FINANCES. 


SECONDE  PARTIE. 

Que  la  justice  règne  , et  que  les  illusions 
disparoiïsent. 

‘Traduction  libre. 
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Les  principes  et  les  développemens  présentés  dans 
la  première  partie  ne  peuvent  avoir  laissé  aucun 
-doute  sur  les  injustices  occasionnées  par  le  système 
de  finances  que  nous  avons  suivi  jusqu’à  présent , 
et  sur  les  maux  cruels  qui  en  sont  les  inévitables 
résultats. 
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Cês  motifs  stiffiroient  certainement  ponr  faire 
cliercîier  et  desirer  un  moyen  d’y  remédier  5 mais 
il  faut  encore  en  ajouter  d’autres,  qui  en  feront 
mieux  sentir  la  nécessité  par  les  conséquences 
évidemment  désastreuses  pour  la  nation , qui  en 
sont  inséparables. 

En  effet,  en  continuant  le  système  actuel  et 
immoral  de  substituer  des  valeurs  nominales  à 
des  valeurs  réelles ^ sans  le  contre-poids  d’un  maxi- 
mum , il  ne  peut  qu’en  résulter  la  ruine  la  plus 
complète , la  plus  évidente  et  la  plus  prompte 
pour  la  nation.  Dépenses , revenus  , ressources  , 
tout  y contribuera,  et  la  portera  à un  degré  dont 
on  peut  bien  se  faire  une  idée  , puisqu’on  peut 
le  soumettre  au  calcul , mais  qu’il  seroit  difficile, 
malgré  cela , de  rendre  croyable. 

Pendant  que  le  maximum  subsistoit,  ce  système 
avoit  une  semblance  de  ji’stice  , et  n’offfoit  pas 
même  des  dangers  aussi  immédiats  et  aussi  pres- 
sans  5 mais,  depuis  que  la  conviction  de  l’impossi- 
bilité de  rap])]ication  du  maximum  à tous  les 
objets,  et,  par  conséquent,  de  son  immoralité  et 
de  son  iiilpuissa^e  à condtiire  au  but  de  justice 
qu’on  s’étoit  proposé  en  l’établissant , nous  a forcés 
à l’abolir , et  à faire  desirer  cette  al3olition  par 
ce  peuple  même  , qui  avoit  crié  encore  plus  bau- 
tement  pour  le  faire  établir,  il  n’existe  pas  une 
raison  valable,  qui  puisse  faire  continuer  plus 
long-temps  ce  système  désastreux  5 et  outre  celles 
que  nous  avons  déjà  exposées,  il  en  est  une  in- 
finité d’autres , au  moins  aussi  puissantes  , qui 
exigent  qu’on  y mette  fin  sans  délai. 

D’abord  , il  est  bien  évident  que  notre  déficit  or- 
dinaire , qui  se  portoit  communément  de  23o  à 
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25o  mlllioris  par  mois , lorsque  la  plus  grande 
partie  de  nos  approvi^ionnemens  étoient  faits  au 
maximum  y s’élèvera  à plus  de  5oo  millions  par 
mois  , à un  calcul  très-modéré  , aujourd’liui 
que  nous  paierons  tout  ce  dont  nous  avons  be- 
soin , au  cours  , c’est-à-dire  à quatre  ou  cinq 
fois  au-dessus  des  prix  du  maximum  ; en  suppo- 
sant même  que  la  dépréciation  de  notre  papi  n’- 
nionnoie  ne  continue  pas,  et  n’occasionne  pas 
ainsi  une  hausse  proportionnelle  dans  le  prix 
des  denrées  et  marchandises  qui  nous  sont  in- 
dispensables. 

Ainsi  nos  dépenses  extraordinaires  pour  cette 
année , se  porteront , dans  ce  cas , au  jnoins  à 
sept  à huit  milliars  , qu’il  nous  faudra  par  con- 
séquent émettre  ; et  à quoi  nous  servira  alors 
d’en  retirer  trois  ou  quatre  milliars  de  ceux 
qui  sont  déjà  en  circulation , ce  qui  est  même 
le  maximum  de  nos  espérances  à cet  égard? 

Bien  plus  , ces  huit  milliars  , valeur  jiomi^ 
nale  y qui  seront  donnés  pour  une  valeur  réelle 
de  quinze  à seize  cents  millions  au  plus,  d’après 
le  système  actuel,  doivent  être  remboursés  un  jour 
en  entier,  et  causeront  ainsi  à la  nation  une  perte 
réelle  de  six  milliars  et  demi  au  moins,  qui  tombe- 
roit  en  entier  sur  ceux  qui  ont  le  plus  soutfert  de  la 
dépréciation  ;'perte  qui  est  au-dessus  de  nos  moyens 
et  de  nos  forces , si  on  l’a  joute  à ce  que  nous 
devons  déjà,  aux  sept  milliars  qui  sont  déjà  en 
circulation , aux  dépenses  subséquentes  que  nous 
serons  obligés  de  faire,  et  sur -tout  aux  consé- 
quences additionnelles  et  inévitables  d’une  plus 
grande  dépréciation , qui  porter  oit  notre  dette 
nominale  à une  somme  énorme,  tandis  que  notre 
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dette  réelle  ne  s’ëleveroit  qu’à  une  somme  très- 
modérée. 

Toutès  les  opérations  du  gouvernement  ajoute- 
ront ainsi  au  mal.  Le  seul  approvisionnement  de 
Paris  en  pain  nous  occasionnera,  toujours  au  taux 
actuel  de  dépréciation,  une  perte  de  plus  de  120 
millions  5 et  tandis  que  nos  dépensés  augmente- 
ront d’une  manière  aussi  sensible  , aussi  évidente 
et  aussi  ruineuse,  nos  revenus  • diminueront  pro- 
gressivement , dans  la  même  proportion , puisc[ue, 
continuant  à les  recevoir  sur  l’ancien  pied  et  err 
valeur  'nominale  , au  lieu  de  six  cents  mUlioiis  , 
somme  à laquelle  ils  peuvent  à peu  près  s’élever, 
la  nation  ne  recevra  réellement  que  cent  vingt 
millions , et  perdra  ainsi  quatre  cent  quatre-viugt 
millions  , valeur  réelle , par  an  , et  peut-être  bien 
davantage , par  la  continuation  de  la  dépréciation. 

Toutes  les  entreprises  nationales  nous  donne- 
ront les  mêmes  résultats  5 au  lieu  de  produire  un 
bénéfice  réel , elles  deviendront  toutes  ruineuses  : 
les  postes  et  les  messageries  nous  en  fourniront 
bientôt  (i)  un  exemple  frappant. 

Ce  seroit  encore  un  dédommagement , si  nos 
ressources  augmentoient  dans  la  meme  proportion  ; 
mais  comme  les  maux  ne  viennent  jamais  seuls,  pour 
surcroît  de  malheur  , elles  diminueront  aussi  pro- 
gressivement et  s^épuiseront  avec  la  même  rapi- 
dité : nous  nous  verrons  même  privés  bientôt 


(1)  Ceci  a été  écrit  en  frimaire;  et  il  a été  prouvé  depuis, 
qu^’au  lieu  de  seize  millions  de  bénéfice  qu’on  en  rctiroit , cette 
entreprise,  naturellement  lucrative , a donné,  douze  millions  de 
perte. 
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SI  nous  n’y  prenons  garde,  de  celles  qui  sont 
les  plus  réelles  , et  sur  lesquelles  nous  pouvons 
le  pJ  ius  compter  5 je  veux  dire  les  biens  natio- 
naux que  nous  avons  vendus  et  qui  nous  restent 
à vendre  , et  dont  la  plus  grande  j)a-rtie  ne  nous 
a pas  encore  été  payée. 

Car  , il  n’y  a pas  de  doute  qu’aussi-tôjfc  que 
les  acquéreurs  , et  tous  les  autres  débiteurs  de 
l’Etat,  ouvriront  les  yeux,  comme  ils  ne  man- 
queront pas  de  le  faire  bientôt  , sur  l’avantage 
évident  qu’ils  auront  à se  libérer  , ils  ne  s’em- 
pressent de  le  faire,  et  qu’ils  ne  s’en  procurent 
aisément  les  moyens  , en  disposant  d’une  petite 
partie  de  leurs  propriétés,  qui  suffira  pour  acquit- 
ter tous  leurs  engagemens  y de  manière  qu’en 
recevant  deux  milliars,  valeur  nominale  y mon- 
tant des  annuités  qui  peuvent  être  dues  aujour- 
d’hui sur  les  biens  nationaux  vendus  , la  nation 
ne  touchera  véritablement  au  plus  qu’une  valeur 
réelle  de  six  cents  millions , et  perdra  par  consé- 
quent un  milliar  quatre  cents  millions,  et  ainsi 
du  reste  , plus  ou  moins , en  proportion. 

Ainsi , on  voit  par-là  combien  il  est  heureux 
que  les  acquéreurs  ne  sentent  pas  tout  l’avan- 
tage  qu’ils  ont  à s’acquitter  dans  ce  moment,  et 
combien  il  est  impoiitique  , désavantageux  et 
inutile  de  leur  offrir  une  prime  pour  les  en- 
gager à le  faire , ainsi  qu’on  l’a  proposé  5 puis- 
que , sans  être  prophète  , on  ne  craint  pas  de 
prédire  que , si  on  n’adopte  pas  un  système  qui 
prévienne  un  paiement  aussi  ruineux  , il  sera 
complété , à peu  de  chose  près , dans  très-peu 
de  mois  : et  la  nation  aura  perdu  ainsi  le  meilleur 
gage  qu’elle  puisse  offrir  à ceux  qui  peuvent  sup- 
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pl(?er  à ses  besoins  de  la  ï^iaiùère  la  plus  avan- 
tageuse. 

Il  est  bon  même  de  citer  un  autre  exemple  , 
cpii  prouvera  combien  un  syvStême  radicaleiuent 
injuste  et  faux  a des  conséquences  pernicieuses, 
et  fait  même  le  plus  de  mal  lorsqu’il  prétend 
produire  les  effets  les  plus  avantageux. 

L’idée  fausse  où  ce  sytême  erroné  nous  a 
entretenus  , qu’il  étoit  essentiel  de  retirer  des 
assignats  de  la  circulation  , a pu  seule  nous  en- 
gager à empêclier  qu’on  ne  reçût  les  inscriptions 
sur  le  grand  livre  , ou  les  créances  sur  la  nation , en 
paiement  de  biens  nationaux  achetés  depuis  1791  | 
et  par  cette  mesure,  qu’on  pouroit  blâmer  liaute- 
nient , si  elle  n’étoit  pas  une  conséquence  nécessaire 
de  ce  système  , nous  avons  empêché  les  acquéreurs 
de  nous  donner  des  valeurs  l'éelles  ^ et  nous  leur 
avons  imposé  l’obligation  de  nous  donner  des 
valeurs  uominales  ; car  il  est  de  fait  que  les 
inscriptions  sur  le  grand  livre  sont  ou  doivent 
être  des  valeurs  réelles  , et  que  nos  assignats  ne 
sont  que  des  valeurs  nominales  ; de  manière  que 
la  nation  a non-seulement  perdu  déjà  sans  retour 
les  quatre  cinquièmes  de  ce  qui  lui  a été  payé 
ainsi,  et  qui  lui  auroit  été  payé  en  inscriptions 5 
mais  qu’elle  n’a  pas  reçu  les  paiemens  multipliés 
qui  lui  auroient  été  faits  de  cette  façon  , en  va- 
leurs réelles  , qui  auroient  ainsi  annihilé  une 
grande  partie  de  sa  dette  inscrite. 

A cet  exemple,  on  peut  ajouter  ceux  de  l’em- 
prunt forcé  et  de  l’emprunt  volontaire , qui  n’ont 
heureusement  produit  que  peu  de  chose,  et  qui 
sont  de  la  même  nature,  puisqu’ozi  a forcé  ou 
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les  clto^æns  à donner  des  valeurs  nomi’^ 
nales  , dont  an  f ond  on  n’avoit  que  faire  , pour 
leur  rendre  tôt  ou  tard  des  valeurs  réelles. 

Concluons  donc  , à cet  égard  ^ qu’en  rassemblant 
toutes  ces  pertes , auxquelles  l’exagération  n’a 
])olnt  pris  part , elles  forment  un  total  effrayant 
et  ([ui  prend  un  caractère  dangereux,  si  l’on  y 
joint,  comme  on  ne  peut  s’empèclier  de  le  faire, 
l’effet  du  rencliérissement  rapide  et  possible  des 
denrées , sur  tous  les  nombreux  individus  qui  en 
souffrent  et  qui  en  souffriront  encore  davantage. 

Il  est  même  des  futurs  contingens  que  le  vrai 
ré]niblicain  ne  redoute  |)as  pour  leurs  conséquences 
ultimes , mais  qu’il  est  de  sa  sa.gesse  de  prévoir 
et  de  prévenir. 

Il  résulte  donc  qu’on  ne  doit  pas  hésiter  à faire 
disparoître  les  effets  désastreux  de  l’impuissance 
où  nous  sommes  de  constater  la  différence  qui 
existe  et  qui*peut  exister  entre  la  valeur  nominale  et 
la  valeur  réelle  des  objets  , faute  d’un  mètre  in- 
Vâi  ia  ble , ou  d’un  ternie  de  comparaison  reconnu 
par  la  loi. 

Et  ce  n’est  pas  en  retirant  des  assignats  de  la 
circulation  qu’on  peu  t y parvenir , puisfjue  la  dif- 
férence qui  existe  entre  la  valeur  nominale  et  la 
valeur  réelle  des  objets,  subsistera  toujours,  tant 
que  nous  n’aurons  que  des  signes  variables  qui 
n’auront  pas  une  valenr  intrinsèque  connue  et 
déterminée. 

S’il  est  même  vrai , comme  le  rapporteur  des 
cinq  comités  nous  l’a  assuré  , que  ce  n’est  pas  la 
masse  des  assignats  qui  occasionne  leur  discré- 
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dit  , Il  ne  peut  y avoir  aucun  avantage  réel  à les 
retirer  de  la,  circulation  -par  des  jiio^ens  Jorcés  y 
ou  il  le  seroit  également  d’en  retirer  les  seuls  au- 
tres signes  d’écliaugc  que  nous  ayons  , notre  nu- 
méraire effectif  ; et  ceux  qui  les  enfouissent  inten- 
tionellement  dans  le  sein  de  la  terre,  ou  dans  leurs 
coffres,  ou  qui  les  exportent,  sans  nous  en  donner 
la  cpiitre-valeiir,  rendent  service,  par  conséquent, 
à la  société  5 tandis  que  la  nature  ^ qui  en  aug- 
îiiente  continiiailement  et  graduellement  la  quan- 
tité circulante  , et  j)robablement  existante  , au  lieu 
d’agir,  par-là,  en  mère  bienfaisante,  comme  il  est 
essez  raisonnable  de  le  croire,  nous  traite  en  ma- 
râtre , et  trompe  nos  besoins  par  une  abondance 
illusoire  et  pernicieuse. 

Une  pareille  opinion  est  trop  évidemment  ab- 
surde , pour  chercher  à la  réfuter.  Contentons- 
nous  de  savoir  que  l’émission  de  nos  assignats 
n’ayant  été  que  l’anticipation  des  valet>p’s  réelles  que 
la  nation  possède , et  dont  elle  ne  poiivoit  disposer 
assez  ])rompteirierit  pour  suppléer  à des  besoins  ur- 
gens,ils  sortiront  nécessairement  de  la  circulation, 
à mesure  qu’on  aura  réellement  et  dLefî ni ti veinent 
disposé  de  ces  v aleurs , si  011  prend  des  mesures 
pour  recevoir  une  valeur  réelle  égale  à celle 
qu’on  a donnée  , et  qu’on  donne  tous  les  jours  : 
que  tout  autre  moyen  seroit  ruineux  , et  que 
ce  seroit  sacrifier  effectivement  nos  ressources , que 
de  continuer  à recevoir  en  paiement  des  valeurs 
noîitinales  pour  des  valeurs  réelles , lorsqu’au] our- 
d’hui  nous  payons  la  valeur  réelle  de  tout  ce  que 
nous  achetons , par  l’effet  du  renchérissernent  de 
toutes  les  denrées,  et  de  l’abolition  du  maximum  ; 
et  pendant  que  nous  ne  conservons  ré&llement  que 
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Favantage  injmte  de  donner  aux  rentiers  et  aux 
créanciers  publics  , y déeur  s nominales  pour  des 
val  urs  réelles , en  forçant  tous  les  rentiers  et  tous 
les  créanciers  particuliers,  de  la  manière  la  plus  dé- 
sastreuse, et  pour  nous  et  pour  eux , à se  contenter 
du  me  nie  paiement  , afin  d’excuser  , en  quelque 
façon,  rimmoraiité  du  notre. 

Si  une  variété  de  circonstances  n’avoit  pas  al- 
téré notre  créilit  national , la  valeur  de  nos  assi- 
gnats se  seroit  soutenue  au  pair  ^ mais , comme 
il  en  a été  autrement,  il  est  arrivé  que  le  renché- 
rissement de  toutes  les  denrées  et  marchandises  , 
occasionné  par  la  chute  de  notre  crédit  et  par  la 
dépréciation  de  nos  assignats  , (|ui  en  a été  la  con- 
séquence , a fait  accroître  nos  dépenses  noininales 
et  nous  avons  ainsi  été  obligés  d’emettre  une  cpiaii- 
tité  plus  considérable  de  valeurs  nominales , à pro- 
portion de  la  ditférence  qui  existolt  entre  la  valeur 
nominahi^t  la  valeur  réelle  5 quantité  qui  seroit 
une  pertF évidente , Iramense  et  entièrement  rui- 
neuse pour  nous,  si  nous  continuions  à recevoir 
en  paiement  des  valeurs  nominalespyouv  des  valeurs 
réelles  : ce  que  nous  serons  forcés  de  faire  , et  que 
nous  ferons  réeliement,  quelques  palliatifs  que 
nous  adoptions  , à moins  que  nous  n’allions  à la 
source  du  mal  , en  rétablissant  i’usage  du  seul 
mètre  invariaide  et  comui  des  valeurs  réelles,  qui 
peut  seul  nous  mettre  en  état  de  constater  ces  va- 
leurs : rétablissement  que  nous  pouvons  faire,  en 
conservant  toujours  les  nouveaux  signes  d’échange 
que  nous  avons  été  contraints  d’adopter,  et  qui 
nous  sont  encore  nécessaires  ; mais  que,  pour  être 
justes  et  sages , nous  ne  devons  prendre  et  faire 
prendre  que  pour  leur  valeur  réelle , ainsi  qu’il 
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arrive  aujoiinVlmlj  clans  tous  les  cas  où  les  clioses 
sont  laissées  à leur  cours  natiirel. 

Car,  en  clemauclant  , par  exemple,  vingt-clnfj_ 
livres  en  assignats , pour  ce  cpii  u’en  valoit  et  n’en 
vaut  récUcuient  ericoi'e  que  cinq  en  argent , le 
ciildvateur,  lemeinulacturier,  ou  le  inarcIianJ,  n’ont 
d’aiitre  but  (uie  d’avoir  ceàte  valeur  réelle  c|ui 
leur  est  due  ; et  en  leur  donnant  ces  sS  livres  en 
assif^nats,  pour  ce  qui  ii’eii  vaut  réellenient  que 
cinq  eu  argent,  je  ne  leur  donne  véritabieinent , 
d’après  le  cours  actuel  , que  la  valeur  réelle  et 
intrinsèque  de  ce  qu’ils  me  fournissent,  et  à la- 
quelle ils  ont  droit  par  conséquent. 

Dans  tous  les  cas,  lien  est  et  il  en  sera  de  même  ; 
ainsi  les  possesseurs  actuels  d’assignats  ne  seront 
point  lésés  , puisqu’ils  contiimeront  toujours  à re- 
tirer la  valeur  réelle  de  ce  qu’ils  possèdent  ; ce 
sera  seniemeiit  la  nation  et  une  infinité  de 
citoyens  i-tiles  et  estimables  , qui  ne  te  seront 
plus  / et  nous  cesserons  d’enrlciiir  à nos  dépens 
les  nations  étrangères  , qui  se  coiitenteroient  du 
bénéfice  raisonnable  uiupiel  elles  ont  droit , pour 
tout  ce  cpi’eiles  nous  fournissent , mais  qui  pro- 
fileront seules  uUhnéuient  de  notre  aveuglement 
et  de  notre  négligence  : et  on  ne  craint  pas 
d’a.vancer,  que  les  uns  et  les  autres,  contens  d’etre 
délivrés  de  cette  incertitude,  toujours  inquiétante 
pour  celui  uaêiiie  à qui  elle  devient  avantageuse, 
l)éniront  et  approuveront  le  moyen  qui  les  en  fera 
sortir. 

Alors  , on  rda  plus  besoin  de  retirer  des  assi- 
gnats de  la  circula  lion , puisqii’en  les  prenant  pour 
ee  qu’ils  valent  rédlement,  comma  cela  arrive  dans 
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tous  I-es  cas  où  les  clioses  sont  Liiv'sées  à leur  cou.}’» 
i^aturel , leur  quantité  elicciive  se  trouve  iiomé- 
diateineiit  réduite  au  c:in([uiénie  , et  qu’au  moyeu 
des  divers  paiemens  sur  lesquels  la  Nation  a droit 
décompter,  et  qu’elle  peut  aisément  assurer,  on 
peut  être  certain  qu’il  en  restera  toujours  dans  le 
trésor  public  une  quantité  équivalente  aux  dépen- 
ses ; de  manière  qu’à  quelque  somme  que  leur  va- 
leur nommai e puisse  s’élever,  il  n’en  existera  ja- 
mais pour  deux  milliards  valeur  réelle. 

Bien  plus  , loin  de  claerclier  à retirer  des  assi- 
gnats de  la  circulation  , ou  à en  diminuer  la  masse, 
en  diminuant  les  dépenses  par  une  économie  ap- 
parente, fausse  et  désastreuse  , il  sera  de  l’intérêt 
de  la  Nation  de  faire  toutes  les  améliorations  uti- 
les, et  de  donner  tous  les  encouragemens  avanta- 
geux. Canaux , chemins  , rues  , trottoirs  , phares  , 
ponts  magnifiques  j édifices  majestueux,  pour  le 
corps  législatif , les  assombdées  primaires  , les  ad- 
ministrations, les  tribunaux,  les  communes,  les 
îjibliothèques  et  écoles  publiques,  les  musées,  les 
télégraphes  et  tous  les  établissemens  durables  , em- 
beilissemens  réels  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes, pour  l’aisance  et  pour  la  salubrité,  monumens 
natif 5naux,  institutions  réjyidolicaiiies  , secours  aux 
besoins,  indemnités  aux  malheurs  , tribut  au  cou- 
rage , aux  talens,  au  génie  ; il  u’y  a que  ce  moment 
pour  l’exécuter  d’une  manière  vraiment  digne 
d’un  grand  peuple  , à qui  tout  annonce  les  plus 
liantes  destinées. 

Hàtons-noiis  donc  de  rétablir  l’usage  légal  du 
terme  de  comparaison  qui  nous  procurera  d’aussi 
grands  avantages , et  quiust  le  seul  mètre  qu’on 
puisse  trouver  pour  constaterlti  différence  entre  la 
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valeur  nominale  et  la  valeur  réelle ^ piiî^î qu’il  est 
le  seul  (]ui  ait  une  valeur  réelle  intrinsèque , 
connue  et  invariable. 

L’usage  qu’on  fait  de  papier-monnoie  , dans 
plusieurs  pays  , où  l’on  n’en  éprouve  aucun  incon- 
vénient, u’ailbiblit  en  aucune  manière  ce  principe; 
il  prouve  seulement  que  ces  incon  véniens  ne  sont 
occasionnés  que  par  la  chute  du  crédit,  et  par  la 
prohibition  j^éelle  ou  virtuelle  du  numéraire 
effectif  ; car  , par-tout  où  les  papiers-monnoies 
n’occasionnent  aucun  inconvénient , il  y a certai- 
nement du  nuiiiéraire  effectif,  et  il  est  indubital)le 
que  robligation  de  donner  ce  numéraire  effectif, 
pour  des  valeurs  nombiales  ^ avec  lesquelles  on  ne 
peut  pas  se  procurer  des  valeurs  réelles  égales  , 
^ équivaut  à une  probibitloii  ; les  papiers-monnoies 
n’ayant  de  valeur  réelle  que  cehe  qu’on  peut  se 
procurer  à tout  ^instant , et  à volonté,  par  leur 
moyen. 

C’est  ce  qui  est  cause  que  les  billets  de  la  caisse- 
d’escoinpte  étoien  t au  pair  , et  s’y  sont  soutenus 
pendant  tout  le  temps  que  nous  en  avons  fait  usage , 
et  que  les  billets  de  la  banque  d’Angleterre  le 
sont  aussi  ; c’est-à-dire , qu’il  ont  eu  jiiscpi’aujour- 
d’hui  , et  conservent  encore,  dans  ce  moment, 
une  valeur  réelle  égale  à leur  valeur  nominale  ^ 
parce  qu’on  peut  à toiu  instant , et  à volonté  , les 
convertir  en  espèces  ; et  que  la  certitude  qu’on  en 
a,  engage  à les  prendre,  et  les  fait  même  pré- 
férer dans  le  commerce,  par  des  raisons  de  conve- 
nance qn’on  y trouve , et  qui  sont  fondées  sur  la 
différence  de  volmne. 

Si  on  cessoit  d’avoir  la  faculté  de  les  convertir 
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en  espèces  an  pair , dès  cet  instant  leur  valéni* 
réelle  étant  affectée  , et  ne  dépendant  plus  que  du 
crédit  de  ceux  qui  les  ont  émis , ils  éprouveroient 
le  même  sort  que  les  papiers-monnoies  des  Ltats- 
Unis  d’Amérique  et  cleFnince  , et  se  déprécieroient 
à proportion  des  vatiations  de  ce  crédit  : de  ma- 
nière qu’ils  ne  pourroient  pas  plus  que  les  nôtres 
aujourd’hui,  servir  alors  de  terme  de  comparaison 5 
puisque  ce  n’est  jamais  leur  valeur  7iominale  qui 
est  ce  terme  ^ mais  seulement  la  valeur  réelle  qu’ils 
représentent  , et  qu’on  peut  se  procurer  immé- 
diatement par  leur  moyen. 

Il  est  donc  évident  que  , par  le  système  immoral 
et  désastreux  que  nous  suivons  aujourd’hui  dans 
nos  finances  , un  grand  nombre  de  particuliers 
sont  lésés  , et  beaucoup  sont  ruinés  et  souffrent , 
sans  l’avoir  mérité  : les  propriétés  , qui  devroient 
être  sous  la  sanve-gardc  publique  , sont  manifeste- 
ment violées^  la  nation  en  donne  malheure usemeut 
l’exemple  , et  punie  justement  de  son  injustice  , 
elle  forcée  de  recevoir  , elle-même , des  valeurs 
inférieures  à celles  qu’elle  donne,  et  se  voit  ainsi 
enlever  ses  plus  précieuses  ressources.  Les  fraudes 
deviennent  ainsi  légales  , la  morale  se  perverti t'^ 
la  société  est  sappée  dans  ses  Ibndemens  ; et  si  ce 
système  continue  , il  ne  peut  qu’en  résulter  des 
maux  terribles , des  mécontentemens  naturels  et 
incalculables,  et  des  désastres  affreux,  dont  la 
possibilité  n’effraie  pas  de  vrais  républicains , 
fermes  et  imperturbables  dans  le  but  de  justice 
qu’ils  se  proposent , mais  qui  doit  engager  ceux 
qui  sont  chargés  de  ce  soin  important , et  qui  , par 
conséquent,  en  sont  responsables  à leur  patrie^ 
à leur  siècle  et  à la  postérité  , à prendre  tous  lefi 
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moyens  qtie  la  raison^  la  prudence,  rexpëricnce 
et  le  justice  indiquent  pour  les  prëvenii’. 

Les  principes  de  liberté,  de  justice,  d’erjnitc, 
de  bonne  fc*  , gravés  dans  nos  coeurs,  sont  natu- 
rels , immuables  , indestructlbies  j mrds , quoique 
rien  ne  puisse  les  effacer  entièrement  , la  cicatrice 
de  l’expérience  atteste  hautement  à tous  les  yeux 
qu’ils  peuvent  être  arToiblis  et  oblitérés  , et  qu’ils 
ne  le  sont  jamais  d’une  maniéré  plus  funeste  et 
plus  durable  que  lorsqu’ils  sont  comprimés  par  la 
loi.  Lorsque  cela  arrive  , il  faut  des  siècles  pour 
rétablir  ces  caractères  sacrés,  et  les  rendre  sen- 
sibles à des  êtres  dégradés,  avilis  et  presque  dé- 
naturés. 

Il  est  d’ailleurs  un  principe  aussi  réel  et  aussi 
évident  en  moral^  et  en  politique  qTi’en  physique, 
c’est  que  tons  les  corps  quelconques  suivent  né- 
cessairement dans  l’espace  la  direction  qui  leur 
est  donnée  proportionneilerneî^  t à leurs  n.'nsses  5 
et  c’est  au  moment  oh  des  iiommes  choisis  et 
rassemblés,  pour  trouver  les  moyens  de  donner 
à leurs  sembla  blés  la  direction  coiiveîialjle  à leurs 
, fa  cultes,  celle  de  la  droiture  et  du  Ijonheur  , 
s’occupent  d’efiéctixer  honorablementcetle  rablime 
conception  , qu’ils  doivent  être  le  plus  en  garde 
sur  l’impulsion  qu’ils  dminent  et  sur  les  efiets  de 
lapins  légère  déviation,  qui  ne  pxeutqiie  produire  , 
dans  l’espace  des  temps  , un  aberration  iiicom- 
meiisurable. 

C’est  peut-être  aujourd’hui  le  mom'^nt  qui  doit 
décider  du  sort  de  toute  une  génération  et  il’une 
génération  nombreuse,  éclairée  et  généreuse,  à 
qui  aucun  sacrifice  ne  coûte,  lorsque  c’est  la  jus- 
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tîce  qui  l’exige , et  qu’il  est  dicté  par  l’amour 
sacré  de  la  patrie  et  de  la  liberté  5 non  pas  parce 
qu’elle  n’ignore  pas  que  la  postérité  lui  deman- 
dera compte  de  ce  qu’elle  a pu  faire  pour  son 
bonheur  ^ parce  qu’elle  sait  aussi  que  le 

bonheur  d’autrui  est  la  plus  douce  des  récom- 
penses , et  que  celui  qu’elle  veut  assurer,  doit 
s’étendre  sur  les  myriades  qui  couYriront  ce  globe 
fortuné. 


Mais  on  ne  peut  faire  1 on g^  temps  des  sacri- 
fices que  la  iustice  réprouve  , que  la  liberté 
renie  et  que  l’amour  de  son  pays  et  de  riiiuna- 
iiité  condamnent.  Ceux  que  nous  faisons  aniour- 
d’hiii  sont  de  ce  genre  j iis  nous  feroieiit  man- 
quer notre  but.  Ils  violent  la  justice  ^ ils  assassi- 
nent la  liberté  ; ils  ruinent  notre  chère  patrie  , 
à qui  ils  ne  laisseroient  tôt  ou^fard,  et  bientôt 
peut-être , aucun  moyen  de  se  soutenir  sans  une 
banqueroute  funeste  et  déshonora]ifk|»,  puisque  si 
la 'dépréciation  de  notre  papler-inoniiOie  continue, 
comme  cela  est  au  moins  possible  , il  ce  poiirrolt 
qu’avant  la  fin  de  l’annéa  actuelle,  nous  eussions 
été  obligés  d’en  émettre  pour  plusieurs  iiiiillars  ; 
et  que  si  notre  système  se  prolonge  , 011  nous 
aura  enlevé  alors  tons  nos  moyens , en  nous  don- 
nant en  paiement  ou  en  échange  un  numéraù:e 
représentatif,  auquel  nous  aurons  voulu  conser- 
ver mie  valeur  réelle  plus  forte  qîie  celle  qu’il 
avoit  véritablement  : injustice  dont  nous  serons 
les  premières  victimes. 


Quelque  difficiilté  qu’on  ait  à se  le  persuader, 
nous  en  ayons  1111  exemple  dans  les  EtaLS-Uiiis 
d’Amérique,  pendant  la  guerre  glorieuse  qui  leur 
assura  l’entière  jouissance  de  cette  liberté  , pour 


îaqucile  nous  combattons  , et  qu’ils  r’aiiroient 
jamais,  sans  doute,  obtenue,  s’ils  n’eussent  pas 
changé  de  système  dans  les  memes  circonstances 
où  nous  nous  trouvons  actueilement. 

Témoin  de  ce  qui  se  passa  à cette  occasion  , 
€t  brûlant  d’amour  pour  mon  pays  , pour  la  jus- 
ticé  et  pour  la  liberté  , je  m’empressai  aux  mois 
de  mars  et  d’avril  179^  , avant  i’étaldissemeu  t 
maximum  y et  pendant  qu’on  s’eu  occupoit, 
d’en  faire  sentir  les  consécniences  désastreuses  , 
l’impraticabilité  et  rimmoralité  , dans  un  mémoire 
que  je  lus  deux  Ibis  au  comité  des  finances,  en 
présence  du  citoyen  Rabaiit  - Poinier , (pii  m’y 
présenta.  J’y  annonçois  tout  ce  qui  est  arrivé 
depuis,  le  reiiciiérisseinent  progressif  de  toutes 
les  denrées,  l’anniliilatioîi  du  commerce , les  fraudes 
et  les  injustices  multipliées  qui  11e  pouvoient 
qu’en  résulter  5 je  désignai,  comme  aujourd’hui , 
la  cause  du  mal  et  le  seul  moyen  d’y  remédier  : 
l’instant  n’étoit  pas  encore  venu  où  la  vérité  pou- 
voit  avoir  son  effet.  On  ne  pouvoit  pas  , on  ne  von- 
loit  pas  croire  sans  avoir  vu  et  touché  : il  falloit 
que  l’expérience  eût  donné  des  leçons  , qui  ne 
sont  jamais  trop  chères  lorsqu’on  est  encore  en 
état  d’en  profiter. 

La  voix  du  peuple  souverain  , le  danger  éven- 
tuel qu’il  ne  fût  point  convaiiscu,  s’il  ne  l’étoit 
pus  par  les  faits,  put  seul  me  fermer  la  bouche; 
et  sur  les  observations  d’nn  ami  res[)ecîahle , je 
brûlai  un  mémoire  qui  m’a  voit  coûté  plus  de 
deux  mois  de  travail  et  d’application. 

Aujourd’hui,  il  ne  nous  est  1)108  permis  d’en 
appeiier  à une  plus  longue  expérience;  celle  que 
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nous  avons  eue  est  assez  évidente  et  assez  dé- 
sastreuse. Courir  les  risques  d’une  nouvelle,  ce 
seroit  vouloir  compromettre  ou  hasarder  le  salut 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Ces  hautes  considérations  méritent  d’être  pesées 
sérieusement  par  la  Convention  et  par  ses  comités. 

Il  est  un  moyen  simple  , facile  et  iia.tiirel  de 
remédier  en  même  temps  à tons  les  nianx  ; et 
ce  moyen  mérite  d’autant  plus  d’être  adopté  , 
qn’ii  n’est  pns  noiivenn,  fjiie  l’expérience  la  plus 
heureuse  en  a prouvé  l’elficacité,  et  ([ne  le  rapport 
de  la  loi  du  niaæiniuni  y le  décret  rendu  sur  le 
rapport  du  citoyen  Johannot,  l’usa^^e  ([ni  s’établit 
déjà  , et  l’opinion  publique , préparent  uîie  transi- 
tion naturelle  de  l’état  d’oii  nous  voulons,  sortir 
à celui  où  nous  nous  trouverons  , en  rendant  la 
liberté  au  commerce,  permettant  l’exportation  du 
numéraire,  et  jetant  ainsi  les  bases  de  cette  con- 
fiance salutaire  que  des  opérations  fausses  et  in- 
justes avoient  presqu’entièremeiit  bannie. 

Ce  moyen  est  de  reconnoiti^e  franchement  et 
loyalement  ce  qu’on  ne  sauroit  se  flatter  de  nier 
avec  succès  y que  la  valeur  réelle  de  notre  papier- 
monnoie  n’est  point  é^ale  à sa  valeur  nominale; 
que  cette  dil’féreuce  s’est  accrue  graduellement 
et  accroît  tous  les  jours  5 qu’il  existe , par  con- 
sé'pieiit , une  dépréciation  y ou  , ce  qui  est  la 
même  chose , une  di  i férence  réelle  entre  les  assignats 
et  le  numéraire  effectif  ; et  , en  revenant  à ces 
prnicipes  immuables  de  justice  y dont  la  na- 
tion n’a  jeûnais  voulu  s’écarter  , de  permettre  , 
ou  , pour  mieux  dire  , de  décréter  qu’il  y aura 
une  différence  entre  les  paiemens  faits  en  valeur 
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métallique  y et  cev^  faits  en  papier  ~ monncie  y 
suivant  -le  cours  (jui  sera  constaté  à Paris  par 
les  coinitcs  de  salut  public  , des  finances  et  de 
commerce,  ou,  sous  leur  inspection , de  la  ma- 
nière la  plus  convenalde  ; de  sorte  que,  payant 
en  espèces , on  paiera  seule ineut  une  valeur  nc- 
ininale  proportionné  à la  valeur  relathc  de  Par- 
geiit  avec  les  assignats,  selon  le  cours. 

Ainsi  , si  les  assignats  se  soutenoient  à cinq 
pour  un  ^ comme  il  paroît  qu’ils  valent  .anjour- 
d’hiii , cent  livres  en  écus  vaudroient  par  con- 
séquent cinq  cents  livres  en  assignats  5 et  il  fau- 
clroit  par  conséquent  que  celui  qui  paie  un  article 
de  cinq  livres  , valeur  réelle  y donnât  vingt- cinq 
livres  en  assignats  , tandis  tju’il  ne  donneroit  que 
cinq  livres  en  espèces  , s’il  préféroit  payer  de 
cette  manière  , et  ainsi  à proportion  plus  ou 
moins  , selon  les  variations  du  cours. 

Et  comme  011  ne  peut  pas  faire  trouver  des 
valeuj^s  métalliques  y si  elles  n’existent  ]ias  en 
quantité  suffisante  pour  la  circulation  et  les  be- 
soins de  la  vie  , et  qu’on  ne  peut  pas  forcer  celui 
qui  a du  numéraire  représentatif,  reçu  sur  la  foi 
publique  , à se  procurer  du  numéraire  effectif 
peur  remplir  ses  engagemens  ou  obtenir  les  ob- 
jets dont  il  a besoin,  et  qu’on  ne  doit  pas  même 
obliger  celui  qui  a du  numéraire  effectif  à s’en 
défaire  s’il  préfère  le  garder,  pourvu  que  ruii 
et  l’autre  donnent  la  valeur  réelle  de  ce  qu’ils 
reçoivent,  personne  ne  doit  être  contraint  do 
payer  en  espèces;  mais  totis,  sans  exception  , 
doivent  être  obligés  de  donner  la  valeur  jéelle 
ii,e  ce  qu’ils  doivent  ou  reçoivent  c’est-à-dire  , 
de  payer  en  iiuméraire  effectif,  ou  de  donner, 
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én  assignats , une  valeur  nominale  proportion- 
née au  cours. 

La  République  ne  sera  plus  , par  conséquent, 
dans  le  cas  de  faire  des  paiemens  en  valeur 
tallique , înéme  avec  l’étranger , puisqu’elle  pourra 
se  procurer  des  traites  avec,  des  assignats,  à pro- 
portion de  leur  \aleur  réelle  5 et,  recevant  elie- 
Jiierne  toris  les  paiemens  (|uelconques  qui  lui  se- 
ront faits,  ou  en  espèces,  ou  en  assignats,  à 
raison  du  cours  du  moineiit , elle  paiera  de  même 
toutes  ses  dépenses , à raison  du  même  cours. 

Par  ce  moyen  , on  donnera  une  activité  sur- 
prenante à la  circniation  qui  fera  ressortir  cer- 
tainement le  jiiiméraire  effectif,  par  l’avantage 
évident  que  les  possesseurs  trouveront  à en  faire 
usage  sans  courir  aucun  risque  ; car  , comme  il 
n’y  a aucun  doute  que  c’est  l’obligation  où  011 
éioit  de  le  donner  pour  des  valeurs  réelles  in-' 
fétieures , qui  l’a  fait  disparoitre , il  reparoîtra 
indubitafjleuient , aussi-tôt  que  cette  raison  n’exis- 
îera  plus  et  que  la  confiance  sera  rétablie. 

On  sent  Inen  qu’il  ne  suffit  pas  de  prendre  des 
mesures  pour  constater  à l’avenir  la  différence 
entre  la  valeur  réelle  et  la  valeur  nominale  de 
notre  papier-mo.nnoie , et  qu’il  faut  aussi  trou- 
ver un  moyen  de  constater  cette  différence  aux 
différcules  époques  qui  se  sont  écoulées,  afin  de 
pouvoir  régler  toutes  les  difficultés  que  les  dif- 
iérens  engagemens  qui  ont  lieu  dans  le  cours 
ordinaire  des  clioseg  , ont  fait  ou  peuvent  faire 
naître , et  ce  moyen  est  aussi  simple  et  aussi  na- 
turel , puisqu’il  n’est  que  l’application  rétro<- 


gracie  ( i ) du  même  principe  , et  ne  consiste 
par  consécpient  , qu’à  constater  le  cours  aaté^ 
rieur  y et  à Ibrnier  ainsi  un  tarif  de  dépréciation , 
depuis  i’instant  où  les  assignats  ent  commencé 
à se  clé]3récier  , qui  semble  avoir  été  la  fin  de 
179  D 5 et  on  a,  pour  la  confection  de  ce  tarif, 
un' guide  assuré,  simple  , facile  et  infaillible  dans 
le  cours  du  change  sur  France,  dans  les  prin- 
cipales villes  de  commerce  de  l’Europe  , où  la 
rxutralité  a maintenu  le  commerce  dans  toute  sa 
liberté,  telles  cjue  Bâle,  Flambourg  et^ Gènes. 

On  ne  craint  pas  d’assurer  qu’on  lui  donnera 
ainsi  la  ]dus  grande  exactitude  , puisque  ce  change 
n’est  autre  chose  que  le  signe  de  la  valeur  intrin- 
, sèque  des  différeiUes  valeurs  qui  entrent  dans 
le  commerce  ^ ou  des  valeurs  nonùuales  que 
chaque  pays  donne  en  échange  de  celles  au’il 
reçoit , et  le  résultat  de  cet  équilibre  général , qui 
existe  nécessairement  dans  la  nature.,  et  qmi 
s’aj)plique et  se  nianifeste  également  dans  le  moral 
comme  dans  le  physique. 

Ce  tarif  une  fois  fait , se  continuera  par  l’addition 
régulière  du  cours  journalier , et  servira  de  règle 
dans  toutes  les  contestations  , suivant  les  époques. 

Dansle  cas  des  locataires  fermiers  , par  exemple, 
on  calculera  la  valeur  selon  la  date  des  remplace- 


( 1 ) îl  est  important  d’observer  qu’une  application  rétro- 
grade d’un  principe  est  bien  différente  de  l’effet  rcUoactif  d’une 
îoi  j car  un  principe  étant  une  chose  connue  et  déjà  existante, 
n’n  pas  besoin  de  publication  pour  être  obligatoire;  au  lieu  qu’une 
loi  étant  entièrement  conventionnelle,  ne  peut  lier  évidemment 
que  du  moment  que  la  convention  a çuîicu,  c’esl-à-dirc , de  l’ins- 
tant de  sa  publication. 
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mens ^ de  la  restitutioTi  et  du  dépôt  y s’ils  ont  eu 
lieu  dans  l’intervalle  computë. 

Dans  le  Cras  des  engagemens  par  billets , obli- 
gations ou  autres  titres  quelconques , qui  porteront 
une  valeur  noiiiinale  , elle  sera  réduite  à sa  valeur 
reeUe y a^  répof|ue  delà  réception  , afin  que  cette 
valeur  j'éelle  soit  payée. 

Il  n’y  aura  , je  crois , qu’une  exception  que  la 
jusice  indique  , et  qu’il  convient  même  de  ne  pas 
désigner  ici , parce  qu’il  est  indispensable  de 
prendre  aupata vaut  ' certaines  précautions,  afin 
qu’elle  ne  soit  pas  illusoire. 

Ainsi  , on  remédie  à toutes  les  injustices  exis- 
tantes , et  on  prévient,  en  même  temps  , toutes 
celles  qui  peuvent  arriver , puisque  la  nation  et 
les  particuliers  reçoivent , dans  tous  les  cas  , les 
valeurs  réelles  de  ce  qu’ils  ont  donné  ou  donnent 
en  échange. 

Dês-lors  , les  dépenses  réelles  ne  varient  plus 
d’un  jour  à l’autre  ^ la  valeur  des  denrées,  des 
marchandises  et  des  biens  , réglée  par  des  signes 
qui  ont  une  valeur  intrinsèque- connue- et  inva- 
rialde  , n’éprouve  plus  cette  hausse  gigantesque , 
qui  les  met  hors  de  la  portée  du  malheureux  qui 
n’a  pas  des  é chasses  pour  y atteindre  , et  elle  n’est 
exposée  qu’au  renchérissement  modéré  et  momen- 
tané que  peut  occasionner  la  rareté  où  l’é.tendue 
du  Ijesoin. 

Alors  , on  ne  verra  plus  , comme  on  le  voit 
depuis  long-temps  , et  comme  cela  sera  bientôt  plus 
apparent , actuellement  que  la  loi  du  maximij^m 
est  rapportée , on  ne  verra  plus  les  contrats  les 
plus  solemnels  et  les  plus  utiles  , violés  impiiné- 
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ment , et  même  sons  les  yeux  et  avec  rautorisatîon 
des  lois  y (|ui  u’oiit  pu  avoir  d’autre  but  que  de  les 
faire  respecter. 

On  ne  verra  pins , par  conséquent , un  loca- 
taire qui  retire  , ou 'qui  va  retirer  des  biens  qu’il 
afferme  y cinq  011  six  fois  jdus  au  moins  qu’il  en 
retire- jt  ü y a cinq  ans , continuer  à payer  au  pro- 
priétaire la  même  valeur  nominale  à laquelle  avoit 
été  fixé  le  prix  légitime  de  sa  jouissance  ^ lorsque 
cette  valeur  nominale  est  inferieure  de  quatre 
cinquièmes  , au  moins  , à la  valeur  réelle  qu’il 
compîoit  en  recevoir  , et  pour  laquelle  seule  il  a 
consenti  à céder  la  jouissance  de  sa  propriété. 

Dès-lors  , plus  de  détriment  non  plus  pour  la 
chose  publique  , plus  ' de  difficultés  entre  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  , puisque  la  valeur  réelle 
se  trouve  non-seulement  consta.tée , mais  qu’on 
n’est  plus  autorisé  à lui  substituer  une  valeur 
nominale ^ égale  en  apparence,  et  a.u  fond  infé- 
rieuî’e  5 et  les  locataires  n’ayant  pins  d’intérêt  à 
alian donner  leurs  fermes  ^ ni  à soustraire  et  à 
vendre  les  bestiaux,  ii  est  très-assuré  qu’ils  ne  le 
feront  pas. 

' Pour  décider  sur  un  snjet  aussi  important , et  pour 
résoudre  des  difficultés  qui  sont  auti'ement  in  sur- 
montables, il  ne  s’agira  plus,  à l’avenir,  rine  de 
déterminer  des  faits  qui  sont  entièiement  de  la 
compétence  des  arbitres  5 et  la  loi  n’aura  à pro- 
noncer qn’eu  égard  aux  décisions  qui  peuvent 
avoir  lieu  en  conséquence  de  son  vœu  mal  exprimé , 
ou  mal  saisi  par  l’ignorance  et  la  partialité. 
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cation  5 cai-  cé  sont  là  les  caractères  inseparableâ 
et  disdjictifs  de  tout  ce  qui  est  vrai  , bon  et 
durable.  i 

Il  nécessitera  , à la  vérité , un  travail  pour  la  ré- 
duction des  soldes  des  armées  de  terre  et  de  mer  • 
mais  ce  travail  ne  sera  ni  long  ni  dilFicile,  et  le 
résultat  en  scx-a  certainement  avantageux  ai/soldat 
et  au  matelot , sans  être  plus  onéreux  à la  nation  : 

' d’ailleurs,  si  l’on  continuoit  le  système  actuel  le 
travail  seroit^  bien  plus  considéralde  , puisque 
d’un  jour  à raiitre , pour  ainsi  C.ire  , il  iai^droit 
Il  on -seulement  clianger  la  solde  , mais  aussi  le 
paiement  de  toutes  les  entreprises  et  iburnitures 
nationales. 

On  (iirm  peut-être  qu’il  faudra  que  la  république 
la ssfe^ûes  émissions  d’assignats  cinq  fois  plus  ibrtes 
et  inême  davantage , à proportion  de  la  dépré- 
ciation ; parce  que  le  défi crt  qui  s’élève  actnelle- 
ment  à environ  deux  cent  cinquante  millions 
par  mois,  se  portera  tout  d’un  coup  à sept  ou 
huit  cent  millions,  et  peut-être  davantage,  en 
calculant^  les  augmentations  qiii  auront  lieu  et 
qui  ne  s’étendent  pas  à toutes  les  dépenses. 

Cela  est  vrai  : mais  il  en  sera  de  meme  au  moins 
par  la  différence  du  prix  auquel  la  République 
paiera,  à 1 avenir,  les  approvisionnemens  qu’elle 

Il  n’y  aura  de  différence que  par  rapport 
aux  paieineiis  des  rentes  et  intérêts  de  la  dette 
nationale  , qni  ne  forme  anjourd’lniî  qu’une 
petite  portion  de  nos  déj;enses  annuelles.  Et 
parce  qu  avec  une  dure-tc  que  la  nécessité  la  plus 
urgente  poiirroit  seule  excuser;  on  a privé  depuis 
Fnîicipes  d’équité.  Q 
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long-temps  les  créanciers  légitimes  de  l’Etat  de  ce 
qui  lenr  revenoit  légitimement  , est-ce  une  raison 
pour  continuer  à les  sacrifier,  sans  qu’il  en  résulte 
aucun  avantage  réel  pour  la  nation  , et  qu’au 
contraire  ,1e  maintien  prolongé  d’un  pareil  système 
ne  puisse  que  lui  être  très- pernicieux  ? Et  quand 
même  il  lui  en  reviendroit  quekjue  avantage  , ne 
seroit-ce  pas  le  cas  de  faire  ici  l’application  de  cet 
adage  vulgaire  , que  sacrifice  d’argent  n’est  pas 
ruiné  , mais  que  rien  ne  peut  dédommager  de 
celui  des  pidncipes  ? 

Bien  loin  même  de  continuer  à être  injuste  de 
cette  manière  j comme  il  est  impossible  que  dans 
l’adoption  d’une  grande  mesure  , il  n’y  ait  pas  quel- 
qu’un de  lésé,  et  comme  il  y a eu  une  infinité ‘de 
personnes  qui  l’ont  été  , et  qui  le  sont  depuis  quel- 
ques années  , sans  l’avoir  mérité  , ou  sans  avoir  par- 
ticipé à la  cause  de  leurs  maux , il  est  de  la  jus-  ' 
tice , de  la  sagesse  et  de  la  dignité  de  la  Nation, 
d’accorder  de  justes  dédommageinens  à tous 
ceux  qui  ont  souffert  des  pertes  , de  quelque 
nature  qu’elles  puissent  être  , qui  seront  coiist 
tâtées,  ou  qu’on  pourra  constater  , d’après  des  ré- 
glemens  justes  et  convenables.  On  attachera  par-là 
encore  plus  à la  République  une  foule  de  citoyens 
qui  l’aiment  véritablement  : on  donnera  une  grande 
idée  de  la  justice  de  la  Nation  5 on  diminuera  le 
nombre  des  malheureux  5 on  le  réduira  même  en- 
tièrement 5 et  cet  acte  d’humanité,  approuvé  et 
applaudi  par  un  peuple  généreux  et  sensible,  et 
reçu  avec  gratitude  par  ceux  qui  en  seront  les 
objets  , l)ieji  loin  d’être  onéreux  à la  Nation  , et 
cl’affoiblir  son  crédit  , l’augmentera  certaine- 
ment, et  concourra  puissamment  a assurer  sa  tran- 
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quillité  , sa  prospérité  et  son  bonheur  , en  établis- 
santia  paix  sur  la  justice,  qui  est  le  seul  fonde- 
ment solide  et  durable  de  tous  les  biens. 

Il  paroît  donc  qu’on  ne  peut  hésiter  à adopter 
e piojet  de  decret  ci-joint.  Cependant,  comme 
en  attendant  que  les  comités  et  la  Convention  l’aient 
pese  dans  leur  sagesse,  il  est  à propos,  et  même 
instant,  de  prévenir  lieaucoup  d’injustices  et  de 
dommages,  en  mettant  fm  aux  contestations  qui 
se  sont  elevees  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers . 
et  de  préparer  ainsi  un  passage  de  notre  système 
actuel  a celui  qui  doit  nous  guider  bientôt,  on  pro- 
l^ose  le  projet  de  decret  suiyanî;:  ^ ' 
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La  Convention  nationale , 

Co N sidérant  : 

Que,  soit  antérieurement,  soit  postérieurement 
aux  arrêtés  ciii  comité  de  salut  puijiic  du  a messi- 
dor et  du  î7  fructidor  , relativement  eux  proprié- 
taires et  aux  iéniiiers  et  métayei  s , il  sVst  élevé 
plusieurs  diinci3ltés  entre  ces  ]n'opriétedres  et  les 
fermiers,  métayers,  baillistes,  l orcliers,  colons  , 
lierbagers  , laouilniers,  meuniers , voitui'iej's  , en- 
trepreneurs de  mines  , forges  et  autres  iisines  de 
âiFl’éreu tes  espèces,  et  tous  autres  qui  tiennent  à 
titre  de  locaticm,  sons  quelque  déiiomincction  et  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  êti  e , des  ])estiaux , 
instrumens  de  labour  et  d’ex])!oitatioi! , usines,  voi- 
tures, ou  tout  autre  objet  cpielconque; 

Que  le  but  naturel  et  manifeste  de  ces  arrêtés 
n’avoit  été  et  n’avoit  pu  être  que  cfeiiipêcher  l’en- 
lèvement et  la  destruction  des  bestiaux  nécessaires 
à l’exploitation  des  terres,  aux  approvisionneinens 
et  a la  conservation  des  espèces  ^ et  de  prévenir 
ainsi , autant  qu’il  étoit  possible  alors  , les  elFets 
pernicieux  et  funestes  de  la  cupidité  et  de  la  mau- 
vaise foi , et  plusieurs  autres  maux  aussi  désastreux 
que  les  circonstances  occasiciinoient  ,* 
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Que  la  lil>erte  rendue  ?.u  commerce  ^ et  le  rap- 
port de.  la  loi  du  maximum , que  le  yœu  bien  pro- 
. iioncé  de  l’oplnloii  pul^Iltnie’  avoit  fait  rendre  , et 
que  la  ineiiie  opinion  a fait  révoquer , par  la  con- 
viction qu’on  a eue  de  l’impossibilité  de  son  ap- 
plication à tous  les  objets  , de  l’immoralité  qui  en 
est  la  conséquence  j et  de  son  impuissance  à con- 
duire au  but  de  justice  qu’on  s’ëtoit  proposé  en 
l’établissant , nécessiteront  , pour  remédier  aux 
maux  qui  ont  été  faits,  et  en  prévenir 'même  de 
nouveaux  et  de  beaucoup  plus  grands , des  ine- 
siires  sages  , justes  et  gi.andes , qui  puissent  s’appli- 
quer à tous  les  cas,  à tous  les  objets  et  à toutes  les 
personnes  j 

Que  cependant  il  est  urgent  de  faire  cesser  l’in- 
certitude que  ces  arrêtés  n’ont  pu  que  laisser,  à 
certains  égards , vu  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  été  pris  : 

Considérant  en  outre , 

Que  la  location,  quelle  qu’elle  puisse  être,  est 
un  dépôt  sacré  remis  au  locataire  , sous  la  garanl  lti 
morale  et  politique  de  la  foi  publique  et  par  lieu* 
Hère  5 

Que  par  ce  contrat  sol eiiinel , guidés  iVn  et  l’au- 
tre parue  intérêt  légitiaie  et  réciproque  , le  pro- 
priétaire conRe  sa  chose,  et  la  prête,  pour  un  usage' 
déterminé,  pendant  uii  temps  convenu  , au  moyen 
d’une  rétribution  mod^érée  , équivalente  à la  jouis- 
sance ; et  que  le  locataire  s’oblige , en  la  recevant^ 
de  lui  payer  cette  rétribution , et  de  lui  rendre  sa 
chose  , à l’époque  fixée , telle  cju’elle  lui  est  remise , 
sans  quoi  le  bénéfice  légitime  que  ie  proprié  taire 

^ ■ d\3 

\ . ■ 
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vent  et  doit  retirer  de  sa  propriété  ponrroit 
devenir  illusoire,  et  tourner  même  à sa  ruine  5 

Que  le  temps  et  une  multiplicité  d’autres  cau- 
ses pouvant  empêcher  la  restitution  de  l’objet  , ou 
le  dénaturer,  il  faut,  par  conséquent , trouver  un 
moyen  d’en  garantir  Y entière  restitution  au  pro- 
priétaire / ou  du  moins  une  restitution  équivalente  , 
de  manière  que  le  contrat  ne  soit  pas  violé , c’est- 
à dire , que  le  propriétaire  ne  soit  point  lésé  , et 
qu’il  puisse  en  faire  le  remplacement  à son  choix , 
en  en  recevant  la  valeur  réelle  et  intrinsèque; 

Que  c’est  à cause  de  cela  qu’on  a recours  à une 
estimation  qui  exprime  la  valeur  réelle  de  l’objet  , 
à l’époque  du  dépôt,  par  une  valeur  nominale  pro- 
portionnée ; 

Que  l’estimatiofi  n’est  donc  pas  une  partie  inté- 
grante du  contrat  ; qu’elle  n’a  pas  lieu  pour  le  fonds, 
c’est-à-dire,  pour  dénaturer  la  propriété  , qui  est 
véritablement  un  immeuble  domaniai,  ni  pour  subs- 
tituer une  pure  nominale  à une  valeur  réelle  y 

et  en  faire  ainsi  un  objet  de  spéculation  ; mais  bien 
pour  déterminer,  d’une  manière  stable,  la  valeur 
intrinsèque  de  l’objet , et  la  constater  , dans  le 
cas  où  des  circonstances  imprévues,  et  qui  sont  à 
la  charge  du  locataire , l’empêcheroient  de  le  re- 
présenter tel  qu’il  lui  avoit  été  remis  ; 

Que  cette  estimation  n’est  donc  qu’un  accessoire 
qui  n’existeroit  yjas,  si  on  pouvoit  garantir,  dans 
tous  les  cas,  l’entière  restitution  des  objets  délivrés, 
puisque  la  remise  qui  en  est  faite  entre  les  mains 
du  locataire  ne  peut  être  coiTsidérée  que  comme 
«n  dépôt,  dont  l’endère  restilutiou  est  aussi  exigi- 
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Lie  en  nature , à la  fin  du  bail , que  le  délaissement 
de  Fintégrité  d’un  domaine 

Que  le  locataire  doit , par  conséquent , rendre 
en  nature  au  propriétaire  , autant  que  faire  so 
peut,  tous  les  objets  qu’il  en  a reçus,  et  tels 
qu’ils  lui  ont  été  remis  , à moins  que  l’usage 
local  ou  une  sripulation  expresse  ne  l’en  dis- 

Î)ense  ^ et  qu’à  détkut  , il  faut  qu’il  lui  en  paie 
a valeur  reelie  , suivant  l’obligation  qu’il  s’est 
lui-menie  imposée  en  acceptant  la  location  ou 
dépôt  y ? 

Que  la  loi  , ne  voulant  que  francliise  et  loyauté, 
doit  donner  tous  les  moyens  de  s’ascfirer  de  la 
nature  du  dépôts 

Que  telles  sont  les  fins  que  la  justice  indiqit© 
et  que  la  loi  doit  se  proposer  5 

Que  ce  n’cst  que  l’application  du  princq^e  fon- 
damental , sacré  , indestructible  et  déjà  existant, 
que  le  dépositaire  doit  rendre  le  dépôt  qui  lui  a 
été  confié  5 

Que  la  loi  ne  sauroit  sanctionner  rien  de  ce 
qui  lui  est  contraire  : 

Considérant  de  plus  ; 

Que  , pour  parvenir  à cette  fin , il  faut  pou- 
voir constater  la  valeur  réelle  des  objets  délivrés 
ou  du  dépôt , aux  différentes  époques  de  la  re- 
mise , de  la  restitution  et  du  remplacement , s’il 
y a lieu  ; 

Que  cette  valeur  réelle  ne  peut  etre  constatée 
qu’en  la  comparant  à une  autre  valeur  réelle  ^ 
connue  et  invariable; 

D4 


Qu’il  n’ existe  pas  actuellement  , et  qu’il,  n’a 
jamais  existe  en  France  , depuis  un  certain  temps  , 
de  valeur  réélis  connue  et  invariable  3 

Que  c’est  ce  défaut  legal  de  tertne  de  compa- 
raison , ou  ce,  qui  est  la  meme  chose,  de  valeur 
l'ééLie  , connue  et  invariable , qui  a occasionné 
etqu'î  occr^sionnele  renchérissement  apparent,  con- 
sidérable et  rapide  des  objets  5 

Que  ce  renchérissement  est  la  cause  d’une  lésion 
évidente  et  eonsidérabie  dans  tons  les  cas  où  il 
fait  substituer  une  vahur  réelle  inférienre  à celle 
qui  a été  cojifiée  , rendue  ou  remplacée  \ 

Qu’en  atteuvdant  (pi’une  loi  juste,  précise,  gé- 
nérale et  bienfaisante , ait  réta'di  les  seuls  termes 
de  coiriparaison  ([iii  existent  dans  la  nature  , il 
est  ii’r’gent  de  fournir  aux  propriétaires  et  aux 
locataires  un  moyen  de  fixer  leurs  prétentions  res- 
pectives d’une  manière  simple,  juste,  facile,  et 
de  rappeler  ainsi  tous  les  citoyens"* à ces  principes 
d’éfpiité  qui  sont  les  fondemens  de  la  société  et 
les  garaiis  de  sa  traiiqiiiiiité , de  sa  prospérité  et 
de  son  bonheur  5 ^ 

Qu’il  est  plus  avantageux  de  réunir  en  un  seul 
corps  toutes  les  dispositions  des  arretés  des  2,  messi- 
dor et  17  fructidor,  qui  sont  maintenues  , afin  que 
tons  les  citoyens  puissent  les  connoître  plus,  aisé- 
îiient  : 

Arrête  : 

Article  premier. 

Les  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  des  2 


messidor  et  17  fructidor  , relativement  diix  diffi- 
cultés c|iii  s’ëtoient  élevées  entre  les  propriétaires 
et  les  fermiers  ou  métayers,  sont  annuilés  , et 
seront  regardés  comme  non  avenus  en  tout  ce 
qui  ne  sera  pas  exprimé  dans  le  présent. 

• I L 

Toutes  les  décisions  qui  auront  été  rendues 
en  conséquence  de  cas  arrêtés,  qui  ne  se  trou- 
veront point  conformes  aux  dispositions  du  pré- 
sent, et  qui  ne  seront  point  entièrement  exécutées, 
ou  qui  ne  l’auront  pas  été  avant  le  premier  ven- 
démiairê  dernier , sont  également  annullées  , et 
seront  resiardées  comme  non  avenues. 

III. 

Ne  pourront  être  regardées  comme  entièrement 
exécutées  , les  décisions  où  les  paiemens  ne  sont 
point  effectués  , et  où  rime  des  parties  , en  se 
soumettant  aux  dispositions  des  arrêtés  du  2 mes- 
sidor et  du  17  fructidor , s’est  réservée , d’une 
manière  expresse , les  moyens  de  droit  contre  leur 
exécution.  • , 

1 V. 

Tout  locataire  , sous  quelque  dénomination  et 
de  quelque  manière  qu’il  puisse  l’être,  est  tenu 
de  rendre  en  nature  au  propriétaire,  à l’expira- 
tion du  bail  , tous  les  objets  qui  lui  ont  été  remis, 
et  tels  qu’ils  lui  ont  été  remis  , autant  que  faire 
se  peut , sans  qu’il  puisse  se  servir  de  la  clause 
de  son  bail  pour  en  payer  l’estimation. 
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V. 

Si  le  locataire  ne  rend  pas  les  objets  en  na- 
ture au  proprietaire  , ou  qu’il  ne  les  lui  rende 
pas  tels  qu’ils  lui  ont  été  confiés  , il  sera  tenu 
de  lui  en  payer  la  valeur  actuelle  , ou  la  valeur 
réelle  de  la  différence  qui  pourra  exister  entre 
la  valeur  réelle  des  objets  sujets  à détérioration 
à l’instant  du  dépôt,  et  leur  valeur  réelle  à l’ins- 
tant de  la  restitution,  à moins  que  par  une  sti- 
pulation expresse  du  contrat,  onia  coutume  gé- 
nérale des  lieux , cette  détérioration  ne  soit  à la 
cliarge  du  propriétaire. 

V 1. 

Le  droit  de  suite  peut  être  exercé  par  le  pro- 
priétaire sur  tous  les  objets  qui  auroient  dû  lui 
être  rendus  en  nature  , et  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  du  locataire , en  lui  remboursant  la  va- 
leur réelle  qu’il  a reçue  en  compensation. 

VIL 

Le  propriétaire  et  le  locataire  se  tiendront  complue 
réciproquement  de  la  valeur  réelle  des  rernpla- 
ceniens,  suivant  les  conditions  de  leurs  baux  et 
les  coutumes  locales. 

VIII. 

Le  propriétaire  et  le  locataire  ont  droit  respec- 
tivement à lin  intérêt  légal  pour  toutes  les  avances 
qu’ils  ont  faites  en  sus  de  leurs  obligations. 


Si  la  nature  du  dépôt  n’est  pas  spéclliée,  la 
preuve  par  teuLoin  pourra  être  admise  , ou  le 
calcul  fait  d’après  l’estimation  et  ce  que  la  cul- 
ture exigé , de  manière  que  le  locataire  restitue 
toujours  la  valeur  réelle  de  l’estimation. 

X. 

Le  locataire  ne  peut  vendre  aucun  des  objets 
qui  lui  ont  été  confiés,  qu’eu  suivant  les  condi- 
tions de  son  bail,  et  les  coutumes  locales  relati- 
vement au  remplacement  et  à la  disposition  du 
prix  de  ces  ventes. 

X I. 

\ 

/ 

Si,  pendant  le  cours  du  bail,  le  locataire  perd, 
par  accident,  ou.  de  quelqu’autre  manière  que 
ce  puisse  être  , queiqii’un  des  objets  qui  lui  ont 
été  confiés , on  suivra  égalemeitt  pour  le  rempla- 
cement et  le  remboursement  les  conditions  du  bail 
et  les  coutumes  locales  , de  manière  que  si  le  rem- 
placement doit  avoir  lieu  , et  qu’il  ne  soit  pas 
lait,  le  propi-iétaire  en  reçoive  la  valeuf  réelle. 

X I 1. 

IjGs  bestiaux  et  instnimens  de  labour  et  exploi- 
tation ne  peuvent  être  séparés,  en  cas  de  vente 
du  domaine , si  l’acquéreur  offre  de  les  prendre 
en  payant  leur  valeur  réelle. 
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X I I 1. 

les  clifrérons  termes  fixes,  pour  rexpiration  op- 
ti(  nelle  des  baux,  à trois , six  on  neuf  ans,  ou 
tout  autre  nombre  dViuuées  , ëtai^t  clairement 
exprimés , ne  peuvent  supposer  des  fraudes  ou 
des  vexations  , et  doivent  être  main  tenus  , con- 
foniiément  aux  accords. 

XIV. 

Toutes  les  estimations  nécessaires  seront  faites 
d’après  la  valeur  réelle,  et  non  d’après  la  valeur 
nominale  des  ol)jeîs. 

X V. 

En  attendant  que  la  Conveution  ait  fixé  un 
tarif  général  des  valeurs  réelles  à toutCvS  les  époques 
nécessaires  pour  une  application  p>lits  exacte  et 
plus  générale,  la  valeur  réelle  des  dépôts  sera 
réglée  d’après  le  tarif  ci- joint. 
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Ds  la  diffélvôse  dernier  y entre  la  valent 
jwmlnale  > et  autres  objets  quelconques 
loués  et  aj 

La  Valeur  ;[ après  la  différence  réelle  qui 
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les  clirrëréns  termes  fixes , pour  l’expiration  op-, 
ticnellecles  baux,  à trois,  six  on  neuf  ans,  ou 
tout'  autre  nombre  d’années  , étai  t claircinent 
exprimés , ne  peuvent  supposer  des  fraudes  ou 
des  vexations  , et  doivent  être  main  tenus  , con- 
formément aux  accords. 


X î V. 


Toutes  les  estimations  nécessaires  seront  faites 
d’après  la  valeur  réelle,  et  non  d’après  la  valeur 
ïiomiiiale  des  ol)jets. 


V. 


En  attendant  que  la  Conveutloii  ait  fixé  un' 
tarif  général  des  valeurs  réelles  à toutes  les  épofpies 
nécessaires  pour  une  application  pins  exacte  et 
plus  générale,  la  valeur  réelle  des  dépôts  sera 
réglée  d’après  le  tarif  ci- joint. 


TARIF 

De  lu  différence  qui  a existé  depuis  le  2.5  Décembre  175)0 , jusques  au  premier  Nivôse  dernier  , entre  la  valeut 
nominale  et  la  valeur  réelle  des  Bestiaux  , instrumens  de  labour  et  d’exploitation  , et  autres  objets  quelconques 
loués  et  affermés-^ 

POUR  CONVERTIR 


La  Valeur  nominale  en  Valeur  réelle  , et  la  Valeur  réelle  en  Valeur  nominale  ^ d’après  la  différence  réelle  oui 

existoit  aux  différentes  époques. 
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lia  conversion  des  valeurs  nominales  en  valeurs 
réelles  , ou  des  valeurs  réelles  en  valeurs  nomi- 
nales, suivant  les  cas  et  les  époques,  conibrmé- 
ineiit  au  tarif,  sera  appliquée  à toutes  les  esti- 
mations , et  elles  ne  pourroiit  être  calculées  ou 
laites  dilféreminent , si  ce  n’est  du  consentement 
miiruel  des  parties. 

X V IL. 

I \ 

Toutes  les  estimations  et  évaluations  d’objets 
connés,  rendus  ou  rcinplacés  depuis  le  premier 
nivôse' dernier , seront  faites  et  réglées  d’après  la 
valeur  réelle  aux  époques  respectives  du  dépôt , 
de  la  restitution  ou  du  remplaceinent. 

XVIII. 

Toutes  les  décisions  qui  interviendront  à l’a- 
j^mnir , et  qui  ne  seront  ]:>as  conformes  au  tarif 
ci-joint,  sont  déclarées  niilles,  et  ne  pourront  être 
exécutées  que  du  consentement  mutuel  des  parties, 
qui  leur  donnera  force  de  cKose  jugée. 

XIX. 

Tous  les  baux  pourront  être  résiliés  à l’option 
des  locataires , en  avertissant  trois  mois  d’avance. 

X X. 

Toutes  les  contestations  qui  auront  lieu  à raison 


/ 
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du  présent , seront  jugées  sans  frais  et  sans  appel , 
par  deux  arbitres  clioisis  par  cliacune  des  parties  , 
ou  nommés  d’office.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas 
d’accord , ils  en  choisiront  un  troisième , et  leurs 
jugemens  seront  exécutés  sous  quinzaine  , sous 
peine  du  cinqiiièipe  de  la  yaleur  de  la  somme  en 
contestation  , qui  sera  toujours  mentionnée  expres- 
sément à cet  effet  dans  ces  jugemens  ; lequel  cin- 
quième sera  payable  provisoirement,  sans  délai 
et  sans  recours , par  la  partie  qui  refusera  de  s’y 
soumettre. 

ir.  PROJET  DE  DÉCRET. 

Sur  le  rétablis sement  d^uri  terine  légal  et  géné- 
ral de  comparaison  entre  les  valeurs  nominales 
et  les  valeurs  i^éelles  , afin  qid on  puisse  cons-^ 
tâter  la  valeur  réelle  ou  intrinsèque  des  objets  y 
et  maintenir  ainsi  une  juste  proportion  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  publiques  et  par- 
ticulières. 

La  Convention  nationale  , sur  le  rapport  de 
ses  comités  de  salut  public , des  finances  , de  com- 
merce , d’agriculture  , de  législation  et  de  sûreté- 
générale  , réunis  , ' 

Considérant  : 

Que  la  vérité  est  la  source  unique  du  bonheur; 

Que  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  l’entendre 
ne  le  méritent  pas  ; 

Qu’un  grand  peuple  est  digne  de  l’entendre  , 
et  ne  la  redoute  jamais  ; 
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Que  les  reprérentans  cVun  grand  peuple  qui 
soiilFre  , après  avoir  sondé  le  mal  dans  toute  sa 
profondeur , ne  doivent  point  craindre  , et  sont 
même  obligés  de  lui  en  déclarer  hautement  la 
nature , la  cause  et  le  remède  5 - 

Que  dans  les  maladies  politiques , comme  clans 
les  maladies  physiques  , rinstant  de  la  crise  est 
celui  cj^ui  amène  la  guérison  5 

Que  la  France  est  dans  ce  moment  dans  un 
état  de  souffrance  prescju’universelle  , qui  an- 
nonce la  crise  salutaire  qui  doit  mettre  fin  à ses 
maux  ^ 

Que  cette  crise  lui  prouve  que  Je  mal  qui  la 
tourmente  est  causé  par  Fin  certitude  où  elle  est 
sur  la  valeur  réelle  des  objets , ejui  paroît  croître 
pour  ainsi  dire«  d’un  moment  à l’autre  ^ 

Que  les  palliatifs  ne  font  qu’aggraver  le  mal, 
bien  loin  de  le  guérir  y 

Que,  l’augmentation  des  salaires,  des  traite- 
mens  et  des  rentes  ( 1 ) ne  sont  éviclemment  que 
des  palliatifs  , puisqu’ils  ne  tirent  pas  de  l’in- 
certitude où  l’on  est  sur  la  valeur  réelle  des  objets, 
n’pT  arrêtent  pas  les  variations  apparentes,  et  ne 
détruisent  pas  ainsi  la  cause  du  mal  ; 

Que  pour  sortir  de  cette  incertitude  désastreuse 
sur  la  valeur  réelle  des  o])jets,  il  faut  naturelle- 
ment chercher  à la  connoître  ^ 

Que  la  valeur  réelle  d’un  objet  quelconque  est 


(1)  Nous  sommes  bien  éloignés  de  supposer  que  cette  augmen- 
tation soit  injuste  J bien  loin  de  là  , nous  la  croyons  insuffisante. 


celle -qii’on  peut  se  , procurer  par  son  moyen, -et 
cpil,  étant  tiiiisi  inhéreiiLe  à l’objet  meme,  est  ap- 
pelée, à cause  de  cela,  sa  valeur  intrinsèque  5 

Que  celte  valeur  intrinsèque  dépend  des  besoins 
de  tous  les  peuples  chez  qui  le  commerce  ])eiit 
s’étendre,  et  de  la  nature  dçs  oi}jets,  qui  sont 
plus  ou  moins  disponibles,  et  plus  ou  moins  sujets 
à détérioration  j 

Qu’elle  n’est  fixée  , par  conséquent , que  par 
la  volonté  générale  de  tous  les  [)eaplcs , ([ui  est 
toujours  réglée  parle  besoin,  et  exprimée  par- 
ie prix  général  qu’on  peut  s'en  procurer  5 

Qu’on  ne  peut  connoître  ce  ]irix  , ou,  ce  rpii 
est  la  même  chose,  constater  cette  vakur  réelle 
et  intrinsèque,  cju’en  hi  com])arant  a.  un  objet  qui 
ait  une  valeur  réelle  ou  intrinsèque  , connue  et 
invariable  ; 

Que  les  métaux  lins  seuls , tels  que  Vor  et 
, ont  une  valeur  int^dnsèque  , connue  et 
invariable,  par  leur  inaltérabilité,  lenr  voliinie 
et  i’usage  univeisel  et  étendn  qu’on  en  fait  5 

Que  les  métaux  fins  mou  noyés  ayant  en  outre 
l’avantage  de  dbspeî^ser  de  l’examen  nécessaire 
et  du  titre  et  du  poids  , il  est  na-tiirel  qu’on  les 
prenne  pour  iernie  de  coiiiparaison  ^ 

Que  c’est-là  la  raison  pour  laquelle  ils  ont  été 
pris  pour^  terrae  de  coinparaisun  par  tous  les 
peuples  civilisés,  chez  qui  l’introduction  des  pro- 
])riétcs  a établi  des  valeurs  réelles  Jiæes  \ 

Que  les  valeurs  réelles  ne  sont  plus  fixes 
lorsqu’on  ne  peut  plus  les  constater  y:ar  le  dé- 
faut légal  d’un  terme  yénéred  de  comparaison  5 

Que 


Qiie  ce  defaiiL  Ljiral  c]e 

«....,..=  1..  ,:ri„.;„e  île  le  p'î^féï.Eï™”’ 

Linen»,  musqué  ii’y  ayaut  plus  Je  rè-rle  la  V,-e^e, 
seule  deterailae  les  valmars^  ° 

loSp””le44:î  • 

4“  4'r"K' 

perievoleeLilS.éiiîi-ele  -îe'eel  a/’* 

tsi 

-aséq^ent  qu^:!;  v’deu.:: 

Que  la  valeur  réelle  d'un  ol>iet  peut  être  é<,.l 

lo»,e.e  1.  „l„„,e  iaa;,l,l„:  L ,„  “fi  ' 

ïir„“  rst  eï't  ' ^ 4- 

<Kvld..Ue  . pH,  le  J 

Que  la  valeur  réelle  ne  ng-at  être  nuA  P'ff' 
rente,  si  la  volonté  individuelle  a n-is  4^*^" 

un  terme  différent  j ^ 

Que  si  ce  ternie  est  variable,  la  vamu-  r-C=// 

do»  r„»p,p.,  ’J 

Que  SI  elle  a pour  uaéjpe  base  h crédit , gui 

Fnnciiics  U’éauité.  tr 

^ Ja 
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«St  un  terme  variable  , elle  ne  peut  que  varier 
comme  lui  et  suivre  ses  fluctuations  j 

Que  la  valeur  réelle  n a pour  unique  base  que 
le  crédit , lorsqu'elle  n’a  pas  de  valeur  intrin- 
sèque , connue  et  invariable  5 

Qu’un  Papier- monnoie  , qui  n’a  évidemment 
aucune  valeur  intrinsèque , et  qui  n’a  de  valeur 
réelle  que  celle  qu’on  peut  se  procurer  par  son 
moyen , est  une  valeur  purement  nominale , un 
numéraire  représentatif*  , et  non^  un  véritable 
terme  de  comparaison  , puisqu’il  faut  toujours  le 
rapporter  à un  autre  terme  , pour  connoître  sa 
véritable  valeur. 

Qu’un  papier-monnoie  , qui  n’a  pour  l^se  que 
le  erédit,  ne  peut  que  varier-  selon  les  fluctua- 
tions de  ce  crédit  j 

Que  notre  papier- monnoie  a commence  à va- 
rier,  (lès  l’instant  où  on  n’a  pu  se  procurer,  lé- 
paiement  et  a volonté,  par  son  moyen,  une  va- 
feur  réelle  véritablement  égale  à sa  valeur  no- 
minale ; 

Que  le  numéraire  effectif  étant  une  valeur  réelle 
invariable , on  n’a  pu  se  procurer  légalement  et 
à volonté  , avec  notre  papier-monnoie , une  va- 
leur réelle  véritablement  égaleàsa  valeur  nominale , 
dès  l’instant  où  on  n’a  pu  se  procurer  légalement 
et  à volonté  , avec  notre  papier-monnoie , en  nu- 
rnéraire  effectif,  une  valeur  nominale  égale  à sa 
valeur  nominale  ; 

Qu’on  ne  peut  actuellement , et  qu’on  n’a  pu 
depuis  long-temps  se  procurer  en  numéraire  efiectif 
avec  notre  papier-monnoie  , qu’une  valeur  nomi- 
nale inférlenre  à sa  valeur  KOmiuale  ; 


^7 

Qu  il  existe  , par  conséquent , et  qu’il  a 

différence  entre  la  yaleu? 
minale  J papier-monnoie  et  la  valeur  no- 

Que  cette  différence  s’est  accrue  Sfraduellemeut  • 
et  equivaloit,  le  premier  Nivôse  dernier,  à environ 
quatre  cinquièmes  de  la  valeur  nominale  j 

Que  cette  différence  a occasionné  , occasionne 
et  occasionnera  de  très-grandes  injustices,  dan! 

■=.  'on  on  ny 

• "f®  très-grande  injustice  de  donner, 

et  de  forcer  de  recevoir  notre  papier-monnoie' 

pour  plus  qu  il  ne  vaut  réellemeut  f ' 

Payeille  injustice  ne  peut  être  volontaire 
et  ne  doit  point  subsister  volontaire, 

\ Nation  Française , convaincue  que  le 

fsir-r- 

pareüle  injustice  , et  ne  peut  la  Imsser  subsister  j 

Qu’en  vendant  aujourd’hui  en  papier-monnoie 
U même  prix  qu’en  numéraire  effectif  • et  eu 
dr!Ic“lnT'"T*  papier-monnoie  ,’au  lieu 

raire  effSroÆ 

plus  qu’il  ne  'vaut  ^Xmenf^r"'"""’ 

U Sa P en  papier-monnoie,  aulieu  de  paver 
la  meme  valeur  nominale  en  numéraire  effectif’  on 

S»*',™”-™”--  P»"  Pl-  Æe'C 

Que  de  cette  manière,  le  Rentier  est  parvenu 

E Z 
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cTraclueilement,  à ne  receyoir  que  le  cinquième  de 
ÎIi  valeur  réelle  qui  lui  étoit  due  5 et  à dépenser, 
en  même  temps  , cinq  Ibis  plus  qu’il  ne  depensoit 
auparavant  , lorsqu’il  recevoit  la  valeur  réelle  qui 
lui  étoit  due  5 

Que  le  Propriétaire  est  dans  le  même  cas  , eu 
egard  au  revenu  légitime  de  sa  propriété  ; et  se 
trouve  de  plus  exposé  à en  perdre  la  plus  grande 
partie,  par  la  violation  du  tiepot  qui!  ni  a fait, 
sous  la  garantie  de  Ja  foi  publique  et  particulière  ; 

Que  les  contrats  les  plus  soiemnels  sont  ainsi 
violés,  la  bonne  foi  trahie  , l’intégrité  corrompue  ; 
et  que  les  citoyens  se  voient  enlever  leur  fortune 
sans  l’avoir  mérité  , et  sans  pouvoir  l’éviter  ^ 

• Que  participant  aux  malheureux  effets  dès  in- 
justices qu’elle  autorise  , la  ÎSFation  a fait,  fait,  et 
fera  des  pertes  immenses  dans  ses  revenus , ses 
dépenses  et  ses  ressources,  si  l’on  continue  ce 
système  désastreux  ; 

Que  sa  ruine  , celle  des  particuliers , et  le  mécon- 
tentement général , en  seront  les  conséquences 
funestes  et  inévitables  y 

Que  i’agrieulture  sera  entravée  et  fiiinée,  les 
espèces  si  nécessaires  à la  culture  des  terres  et  aux 
approvisioiinemens  épuisées,  le  commerce  détruit, 
la  morale  pervertie  , les  fortunes  renversées  ; et 
que  les  maux , les  plaintes  et  les  désordres  se  ma- 
nifesteront  de  toutes  parts  ^ 

Que  ce  qui  occasionnera  tons  ces  désastres,  c’est 
l’impuissance,  où  nous  sommes,  de  constater  léga- 
lement la  différence  , qui  existe  entre  la  valeur, 
réelle  et  la  valeur  nominale  de  notre  papier-  mon- 
iioie  ; 


Que  c’est  cette  impuissance , qui  est  la 
rencluirissement  apparent  rie  u^ia  l ®use  du 
ruine  le  PropriétairPe^et  irRemi  " 
egalement  la  Nation  et  tous  les  citoyens  j 

J ,V"P"^ssance  n’est  causée,  qne  parle 
efaut  legal  d un  terme  général  de  compai  ai^son 
d un  métré  des  valeurs  réelles  qui  ifar  ^ ’ 

quant,  nne  valeur  intrinsè.^e^oWre'^":,' “Vt 

Que  le  numéraire  effectif  étant  le  seul  terme 
bf  lierai  de  comparaison,  qui  ait  une  valeunintrin 
seqiie  Connue  et  invariable,  lorsqu’ilTt  iS 
entièrement  libre,  il  faut  en  rétablir  l’uslae  tt 
lui  laisser  la  plus  grande  liberté  ; ’ 

Que  l’usage  du  numéraire  eftbctif  n’exclut  nas^ 
celui  (.1  un  numéraire  représentatif^  ’ 

Qu’il  sert  seulement  à constater  la  valeur  réelle 
de  ce  numéraire  représentatif,  ainsi  que  la  v^ic  m 
reelle  de  tout  autre  objet  quelconque] 

Que  pour  rétablir  effectivement  l’usaçe  du  nu 
meraire  effectif,  il  faut  que  ce  soit  1,5  seul  mîi 
réglé  tous  les  prix,  comme  avant  l’émlssi-m  II 
notre  papier-monnoie  , et  comme  dans  tob^  le] 
pays  ou  il  y a au  papier-monnoie* 

Que  pour  rétablir  cet  usage  avec  succès'  il  faut 
quonne  soUpas  dans  le  cas  de  donner  ce  nunié 
aire  effectif,  pour  moins  que  la  vaieur  réelle  • 

sSsr  ' '»"s  .«.1»  ;;”;4 
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Qne  la  cause  n’existant  pins  , l’effet  cessera  né- 
cessairement, et  qn’on  verra  reparoître  indnbita- 
])ieiîjent,  et  peu  à pen,  le  numéraire  effectif,  ainsi 
que  l’expérience  le  prouva',  il  y a quelques  années, 
chez  des  peuples  qui  nous  ont  devancés  dans  la  car- 
rière fortunée  de  la  liberté  , et  au  moment  où  ils 
etoient  exposés  aux  mêmes  désastres,  et  pressés  de 
tous  cotés  par  un  ennemi  puissant , qui  les  attaquoit 
dans  le  sein  même  de  leurs  foyers  ^ 

Qu’il  est  donc  juste,  sage  et  indispensable  de 
prenclre  des  mesures  efficaces,  pour  que  le  numé- 
raire, effectif  et  le  numéraire  représentatif  soient 
reçus,  l’un  et  fautre  , selon  leur  valeur  réelle  ; et 
■pour  ^ru’on  ne  puisse  pas  forcer  cependant , celui 
qui  n’a  que  du  numéraire  factice  reçu  sur  la  foi 
publique  , à se  procurer  du  numéraire  effectif, 
pour  remplir  ses  engagemens,  ou  obtenir  les  objets 
dont  il  a besoin  : ni  même  celui  qui  a du  numé- 
raire effectif,  à le  donner  s’il  ne  le  juge  à propos  ; 

Que  comme  la  valeur  réelle  relative  du  numé- 
raire effectif  et  du  numéraire  représentatif  ne 
peut  être  comme  qu’en  les  comparant  , il  faut  que 
cette  comparaison  soit  faite  et  constatée  d’une  ma- 
nière exacte , régulière  , authentique  et  notoire  5 

Que  ce  moyen  fut  adopté  avec  succès , dans  une 
situation  pareille  à la  nôtre,  par  les  peuples  des 
États-Unis  d’Amérique  , et  concourut  ainsi  à jeter 
dans  le  nouveau  monde  les  fondemens  d’une 
stabilité , d’une  liberté  et  d’une  prospérité  , que 
nous  égalerons  et  surpasseront  bientôt  5 mais  dont 
l’ancien  monde  n’a  jamais  encore  fourni  un 
exemple. 

Qu’afin  de  pouvoir  régler  toutes  les  difficultés 
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que  les  diffërens  engagemens,  qui  ont  lieu  dans  le 
commerce  ordinaire  de  la  vie  , ont  fait  et  peuvent 
faire  naîtra,  il  suffit  de  faire  une  application  ré- 
trograde du  meme  principe , et  constater  également 
la  différence , qui  a existé  entre  la  valeur  nominale 
et  la  valeur  réelle  du  papicr-monnoie  , à toutes 
les  époques  qui  se  sont^écoulées,  depuis  que  cette 
différence  a commencé  5 

Que  le  cliange  sur  France  dans  les  principales 
villes  de  commerce  d’Europe  , où  la  neutralité  Ta 
maintenu  dans  toute  sa  liberté  , offre  un  guide 
exact,  simple,  facile  et  infaillible  pour  régler  cette 
différence  5 piiisaue  ce  cliange  n’est  autre  chose 
que  le  signe  de  îa  valeur  réelle  des  différentes 
valeurs  nominales , qui  entrent  dans  le  commerce  , 
ou  des  valeurs  nominales  réelles  que  chaque  pays 
donne  en  échange  de  celles  qu’il  reçoit  ; 

Que  ce  tarif  une  fois  formé  et  continué  réguliè- 
rement, par  l’addition  journalière  du  cours,  servira 
de  règle  uniforme  dans  toutes  les  contestations  , 
suivant  les  époqous  5 

Que  les  fraudes  cesseront  inévitablement,  la 
mauvaise  foi  sera  bannie  , les  dangers  pour  l’agri- 
culture , la  rfqiroduction  et  les  appro vision neraens 
disparoîtront , dès  que  les  tentations  seront  écartées  , 
et  qu’il  n y aura  plus  d’intérêt  à être  injuste  ; 

Que  l’excellence  de  ce  moyen  se  manifeste  par 
sa  simplicité  et  l’universalité  de  son  application  ; 
caractères  inséparables  et  distinctifs  de  ce  qui  est 
vrai , bon  et  durable  ; 

Que  comme  cependant,  dans  une  transition  im- 
médiate et  soudaine  à un  état  tout  différent,  il  est 
inévitable  qu’il  n’y  ait  quelque  lésion , et  qu’il  est 
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de  la  dignité,  de  la  justice  et  de  In  sagesse  d’uiio 
jtatioîi  grande, équitable  et  géiiéreuse  , ([ui  ne  peut 
Tooloir  que  le  bôrdicur  de  lous  tes  ]nemi)res  5 non- 
seulement  d’accorder  de  justes  iiideinnités  à ceux 
qui  auront  sou  1 fer t quelque  doiiunage  par  cette 
transition  , (|uelqu’iRconsklér<d-de  ruf  il.  puisse  être  j 
mais  encore  à ceux  à qui  l’ancien  système  en  aura 
fait  supporter  5 et  meme  à tous  ceux  (pii  auront  été 
enYelo]>]iés  dans  des  événemens,  auxquels  ils  n’ont 
point  participé  5 

Qu’une  pareille  conduite  accélérera  l’iieureuse 
épocpie  du  rétablissement  de  la  piaix  iiitéiicure  , 
delà  prospérité  et  (iii  bonbeur,  et  attacberii  encore 
pins  lorti  ment  tcus  les  citoxens  u un  gGUYCTiu.ment, 
fondé  Yéiitabiement  sur  ré(|uité , la  probité  , la 
ver  tu  y 

I.a  Convention  nationale  décrète  : 

•Article  premier. 

II  est  permis  d’exporter  toutes  sortes  de  denrées  , 
iiiarcbandises  et  autres  objets  qui  ne  sont  point  de 
première  nécessité  , meme  les  matières  d’or  et 
(l’argent  et  le  numéraire  effectif,  sans  autre  idr- 
maiité  que  d’en  faire  la déclaradon  aux  douanes , 

, et  de  payer  les  droits  établis. 

I I, 

La  différence  qui  existe  entre  la  valeur  nominale 
et  la  valëuj-  réelle  du  ]';a]'icr-ni€niiole , sera  cons- 
tatée d’une  manière  exacte,  précise,  legiiUère  , 
, autlientlque  et  notoire,  dans  iin  local  désigné  pour 
cela,  sous  rinspectioii  des  commissaires  de  la 


/ 


trésorerie  nationale  , et  sous  la  surveillance  im- 
médiate des  Comités  de  Salut  puldic,  de  Finances  et 
de  Commerce,  et  le,  cours  de  tous  les  effets  publics 
pourra  aussi  être>  constaté  dans  le  même  lieu. 

I I L 

Il  sera  nommé,  h cet  effet,  un  autre  Commissaire 
à la  Trésorerie  nationale  , outre  ceux  qui  y sont 
déjà  préposés  5 et  qui  sera  plus  particulièrement 
chargé  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à cet  objet , 
^de  concert  néanmoins  avec  les  autres  Commissaires, 
ainsi  que  dans  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à 
cette  administration. 

^ I V. 

Il  sera  établi  dans  le  lien  désigné  pour  constater 
le  cours  , une  liorloge  à deux^- timbres  et  à double 
cadran  , dont  fun  sera  gradué  selon  la  nouvelle 
division  , pour  régler  Finstant  où  le  cours  devra 
être  fixé.  “ 

. ' V. 

En  attendant  qu’on  ait  pu  désigner  un  local  plus 
convenable,  le  cours  sera  constaté  dans  le  local, 
connu  sous  le  nom  de  Cirque  et  Lycée- des- Arts  ; 
et  OIT  réglera  immédiatement , avec  les  possesseurs" 
actuels,  les  justes  indemnités  qui  leur  seront  dues, 
et  qui  leur  seront  payées  dans  le  mois. 

VL- 

Aussitôt  que  le  cours  aura  été  constaté  , d sera 
enregistré  sur  un  triple  registre,  publié  et  affiché 
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dans  des  tableaux  à coulisse  préparés  à dessein,  et 
'placés  dans  différentes  parties  de  ce  local,  où  il 
restera  jusqu’à  la  fin  de  chaque  décade. 

V I 1. 

' Le  jour  de  la  décade  , le  tableau  décadaire  des 
cours  sera  transporté  sur  le  tableau  du  mois,  qui 
sera  placé  aux  extrémités  de  la  salle  , de  manière 
à être  très- visible  , et  à former  un  tableau  général 
de  l’année , par  l’addition  successive  des  douze  mois. 

V I I L 

/-ussitôt  que  le  cours  aura  été  fixé  , il  sera  im- 
primé à l’instant  sur  les  lieux  , en  petits  bulletins', 
^ sur  un  papier  fait  exprès,  et  portant  une  em- 
preinte particulière,  et  il  sera  envoyé  aussitôt  à 
îa  trésorerie  nationale,  à toutes  les  administra- 
tions, tribunaux  et  sections  de  Paris,  à la  Con- 
vention nationale  et  à tous  ses  comités , ainsi 
qu’à  l’imprimerie  nationale,  afin  qu’il  soit  inséré 
dans  tous  les  bulletins  d une  manière  exacte  et 
distincte  , immédiatement  à côté  ou  au-dessous 
de  la  date , afin  de  tenir  ainsi  lieu  de  publica- 
tion , et  servir  de  règle  dans  les  différentes  parties 
de  la  République. 

I X. 

Tous  les  papier^  de  nouvelles  de  Paris , du 
soir  et  du  lendemain  matin  , auront  également 
ce  cours , porté  de  la  même  manière  sur  la  pre- 
mière page. 


7^ 

X. 


Tous  les  rédacteurs  et  imprimeurs  pourront  , 
s^ils  le  jugent  à propos  y se  faire  inscrire , 
leur  sera  délivré , au  plus  tard  demi-heure  après 
la  fixation  , un  bulletin  authentique  du  cours  9 
tel  qu’il  aura  été  fixé. 

X I. 

Tous  les  journaux  périodiques  porteront  aussi 
le  cours  de  la  décade  ou  du  mois , selon  le  pé- 
riode ^de  leur  publication.  ^ 

X I î. 

y 

' Tonte  erreur  commise  à cet  égard  sera  punie 
immédiatement  et  sans  appel  par  cent  livres  d a- 
mende,  pQu^*  1^^  première  lois,  payables  par  li^” 
primeur , sur  la  présentation  du  numéro  de  l’ou- 
vrage dans  lequel  l’erreur  aura  été  faite  , et  sur 
le  reçu  du  receveur  de  l’enregistrement,  sous 
peine  d’amende  triple , en  cas  de  refus  de  paie- 
ment , qui  sera  constaté  suivant  l’usage , et  jugé 
sur-le-champ  et  sans  appel  par  le  juge  de.  paix 
de  r arrondissement. 

. ' X I î I. 

En  cas  de  récidive , l’amende  sera  doublée  et 
ensuite  triplée , quadruplée  , quintuplée  et  ainsi 
de  suite  à chaque  nouvelle  répétition  du  délit. 

X I V. 

A chaque  fois  que  l’erreur  aura  été  commise 
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et  constatée , le  rédacteur  et  l’imprimeur  seront 
tenus  , sous  peine  de  pareille  amende , de  relever 
l’erreur  clans  le  payjier  du  jour  suivant  , et-  d’y 
faire  mention  en  même  temps , de  l’application  de 
la  loi  cpai  en  aura  été  la  conséfjuence  , en  nom7 
mant  le  receveur  à cpii  l’amende  aura  été  payée, 
ainsi  que  le  juge  de  paix,  s’il  y a lieu. 

X V. 

Si  le  receveur  de  l’enregistrement  néglige  la 
perception  de  cette  amende,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  en  sera  faite  par  le  Commissaire  de  la 
trésorerie  nationale,  il  paiera  lui-même  la  même 
amende,  sans  c[ue  la  négligence  en  exempte  l’im- 
primeur et  le  rédacteur,  dans  les  cas  où  iis  l’au- 
ront encourue. 

XVI. 

Si  le  Commissaire  de  la  trésorerie  nationale 
néglige  d’en  faire  la  dénonciation  au  receveur  , 
il  sera  soumis  aussi  à la  même  peine. 

XVII. 

Dans  les  départemens  , les  mêmesTormes  seront 
suivies , et  les  mêmes  peines  appliquées  aux  ré- 
dacteurs et  imprimeurs  de  papiers  de  nouvelles 
et  journaux  périodiques,  qui  y seront  imprimés, 
ainsi  qu’aux  receveurs  des  districts  et  aux  agens 
nationaux  des  communes,  qui  agiront  à cet  égard 
au  lieu  du  Commissaire  de  la  trésorerie  nationale. 
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X V I I 1. 

A compter  du  jour  de  la  pid3licatlon  du  pré- 
sent-, le  prix  de  tous  le^  objets  quelconques  , 
meubles  ou  immeulDles,  sera  fixé  d’après  leur  ya- 
leur  réelle  en  numéraire  effectif. 

X I X. 

Tous  les  paiemens  généralement  quelconques 
seront  faits  en  numéraire  effectif,  ou  en  papier-^ 
monnoie  au  cours,  à l’option  du  payeur. 

XX. 

Tout  refus  de  recevoir  paiement  en  papier- 
monnoie  au  cours  , étant  préalablement  constaté  , 
sera  puni  par  une  amende  égale  à la  valeur  réelle 
de  la  somme  offerte  et  refusée , payable  par  celui 
qui  aura  fait  le  refus  5 et  à chaque  fois  que  le 
refus  sera  renouvelé  et  constaté  , sur  le  prononcé 
du  juge  de  paix  de  l’arrondissement  ; et  la  moitié 
de  cette  amende  sera  au  profit  du  payeur^  et 
Tautre  moitié  au  profit  de  la  République,  et  sera 
versée  sur-le-champ  , entre  les  mains  du  receveur 
de  l’enregistrement. 

' XXL 

La  valeur  réelle  du  Papier-monnoie  national  '' 
sera  fixée  , pour  les  époques  antérieures  au  pré- 
sent décret , d’après  un  tarif  formé  à cet  effet , 


7^  . . . 

qui  sera  aussi  placé  d’une  manière  yisible  et  dis- 
tincte à côté  du  tableau  des  mois , dans  le  lieu 
où  le  cours  journalier  sera  constaté. 

X.X  I I. 

Les  valeurs  réelles  nominales  des  objets  quel- 
conques seront  calculées  par  la  réduction  en  va- 
leurs nominales  , ou  en  valeurs  réelles , suivant 
les  cas  et  les  époques. 

X X I I L 

A remplir. 


X X I Y. 

Tous  baux  passés  depuis  la  dépréciation  pour» 
ront  être  résiliés,  à Toption  du  Bailliste  ou  loca- 
taire , qui  sera  tenu  de  faire  cette  option  dans 
trois  mois,  à conmter  du  jour  de  la  publication 
du  présent,  en  unissant  cependant  l’année,  et 
le  Propriétaire  tiendra  compte  des  améliorations 
réeUes  , selon  les  coutumes  ordinaires  et  locales. 
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XXV. 

Les  prix  annuels  de  t©us  les  baux  qui  ne  se- 
ront pa»  résiliés , seront  regardés  comme  des  va- 
leurs réelles  fixes,  et  les  termes  à écheoir  payés 
en  conséquence  , sauf’  les  arrangemens  qui  pour- 
ront être  pris  à cet  égard  entre  les  parties. 

XXVI. 

En  cas  de  résiliation  , le  prix  du  bail  pour 
l’année  actuelle  pourra  être  réduit  conformément 
' au  tarif , dans  le  cas  où  il  y aura  une  agmenta- 
tion  de  loyer,  et  il  sera  payé  en  valeur  réelle, 
d’après  cette  réduction. 

XXVII. 

Il  sera  nommé  sous  trois  jours  un  Comité  d’é- 
quité , composé  de  vingt-s«pt  membres  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention , qui  se  diviseront  en 
neuf  sections  de  trois  membres  chacune,  mais 
qui  n’arrêteront  rien  définitivement  que  réunis 
•n  comité. 

XXVIII. 

Le  Comité  d’équité  sera  chargé  de  régler  dé- 
finitivement, et  de  propo8*er  à la  Convention  Na- 
tionale , toutes  les  indemnités  qu’il  croira  être  dues 
en  équité , et  à quelque  titre  que  ce  puisse  être  , 
à aucun  des  citoyens  français,  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe , sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait 
par  une  Commission  nommée  à cet  effet. 
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XXIX.  \ 

La  Cornnilssioii  cl’ëqiilté  sera  composée  Je 
sept  membres  , qui  formeront  neuf  sections,  ([ni 
correspondront  aux  neuf  sections  du  comité  cfe- 
quité,et  ayec  les  jurys  d’équité  cpai  seront  formes 
-clans  clia(|ue  district. 

XXX. 

La  Commission  d’équité  recevra  les  pièces  , mé- 
moires , avis  et  observations , c|ui  lui  seront  trans- 
mis par  les  Jurys  d’équité  des  districts  ; les  véri- 
fiera et  les  mettra  en  ordre,  et  en  fera  son  rapport 
dans  une  décade  au  Comité  d’équité  ,tà  qui  elle 
remettra  en  rneinc  temps  les  pièces  , avec  une  ana- 
lyse soïnmaire  qu’elle  en  aura  faite.  ' 

/ XXXI. 

Les  Commissaires  d’équité  auront  le  même  trai- 
tement que  les  membrss  des  autres  Commissions  ; 
il  leur  sera  donné  un  local  convenable,  et  s’il  est 
possible , dans  le  même  emplacement  que  celui 
qu’aura  choisi  le  Comité  d’équité , ou  du  moins 
à proximité. 

X X X 1 1. 

Il  sera  formé  un  Jury  d’é([uité  dans  chaque  dis- 
trict ; ce  Jury  sera  composé  de  trois  membres  par 
canton  , (|ni  se  diviseront  en  autant  de  sections 
qu’il  y aura  de  can  tons  ; ils  réuniront  les  deman- 
des , mémoires  , pétitions  , réclamations  et  obser- 
vations 


Si 

Su  d-nl.V"'? Citoyens,  et  ils  donneront  un 
leçu  anibic,  les  examineront,  st  seront  tenus 
sous  peine  de  destitution  du  membre  qui  en  aura 

ete  cLarge  d en  faire  un  rapport  dans  une  dé- 
yde,  dont  ils  donneront  communication  aux  nar 
t.e,s  SI  elles  le  requièrent,  qui  pourront  Tussi  en 
lemander  copie  et  y faire  lenrs  observation^dan" 
trois  jours  ; et  dans  ce  cas,  il  sera  fait  un  second 

cacLe  a la.  Coîiimissioii  d’Equité,  avec  1^ 

pièces  qui  en  dépendent.  En  cas  que  les  parties 
i-e  lassent  pas  cl  observations  , ou  ne  Ipc  Kcc  ♦- 
pas  dans  le  délai  p^scrit , le  premier  rapport  sera 
aiireœe  à la  Coidmission  d’Equité , avec  les  u^é,- . 
immédiatement  après  l’expiration  du  déian  * ’ 

X X XII  1. 

J.equrésd’Équité  sont  autorisés  à avoir  un  se 
cietcuie  pour  chaque  section,  qui  puisse  les  secon 
dm-  dans  leurs  travaux  , et  à leur  donner  un  ou 
P usieurs  adjoints  , s’ils  le  jugent  nécessaire. 

XXXIV. 

Les  jurés  d’Éqnité  seront  nommés  nar  .t 

lUlîiistrateiirs  de  departement  snr  lo 

d«  presœter  s!i  o,e„bre.  par  câiwn  ’ 

XXXV. 

La  présentation  des  jurés  se-a  fa-d»  j a 

P"  ■»  ?»«■-,’  cinq  jo„„  iprS'ifXïp; 

Principes  d’équité.  P ^ 


82 

tloii  du  présent , qui  sera  constatée  sur  les  regis- 
tres , à la  réquisition  de  l’agent  .national  , et  à sa 
diligence , ainsi  que  la  présentation. 

XXXVI. 

, Les  départemens  seront  tenus  de  faire  un  clioix, 
dans  trois  jours  après  la  réception  de  la  présen- 
tation des  districts  , qui  sera  aussi  constatée  sur 
leurs  registres  , ainsi  que  la  nomination  , à la  ré- 
quisition de  l’agent  national , et  à sa  diligence. 

X X X V I L 

Les  jurés  d’Équité  signeront  leurs  rapports  5 ils 
en  garderont  la  minute  , qui  sera  aussi  signée  et 
paraphée  à chaque  page. 

XXXVIII. 

Les  jurés  d’Equité  recevront  une  indemnité  de 
dix  livres  par  jour  , payable  par  les  receveurs  de 
district  ; et  chaque  membre  perdra  un  jour  de  son 
indemnité , pour  chaque  affaire  dont  il  aura  été 
chargé  , et  dont  il  n’aura  pas  fait  le  rapport  dans 
les  délais  fixés. 

XXXIX. 

Les  secrétaires  et  adjoints  recevront  une  indem- 
nité  de  six  livres  par  jour,  de  dix  heures  de  tra- 
vail 5 ils  pourront  travailler  en  outre  deux  heures 
de  plus  , et  même  davantage  ^ si  les  affaires  l’exi- 
gent, et  il  leur  sera  payé  vingt  sols  par  heur® 
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pour  ce  travail  extraor.linaire  , parles  receveurs 
de  district , sur  le  luandat  des  membres  de  la  sec- 
tion,  visé  par  le  jury. 

X L. 

Les  administrateurs  de  district  seront  tenus  de 
mettre  immédiatement  un  loca]  corvtnable  à la 
disposition  des  ineinlDres  du  jury  d’É(|Uîté  , et  de 
leur  faire  fournir  tous  les  objets  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  se  mettre  en  activité  sans  délai* 

X L J. 

Tous  les  citoyens  qui  ont  des  demandes  à 
fane  en  dédommagement  , pour  quelque  cause 
que  ce  puisse  être  , sont  tenus  de  les  faire 
par  écrit,  n signées  par  eux,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  parens,  amis  , tuteurs  ou  curateurs,  dans 
doux  mois,^  a compter  de  lapni^iication  du  présent, 
au  juiy  d L(,uité  au  district  de  leur  résidence  ac- 
tuelle en  y jfjignant  les  pièces  à l’appui.  Ce  dé- 
lai ex*  ire  , personne  ne  sera  reçu  à former  aucune 
clemaiide  en  équité  , pour  dc's  domimges antérieurs 
a cette  époqoe  , excepte  ceux  qui  sont  outre  mer 
ou  en  voyage  hors  du  territoire  de  la  République  ^ 
avec  passe-port;  auxquels  il  est  accordé  six  mois 
pour  ceux  qui  sont  en  Europe  , un  an  pour  ceux 
qui  sont  en  Amérique,  et  deux  ans  pour  ceux  qui 
sont  dans  l’Inde  , ou  au-delà  du  ^Cap  de  Bonne- 
Espérance.  ’ 


Fa 
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X L I I. 


Quant  à ceux  qui  sont  dans  les  é tablisseinens 
<francais  en  Amérique  , en  Afrique  ou  en  Asie  , 
aussitôt  que  les  administrations  qui  y sont  formées 
auront  coiinoissaiice  du  présent  décret  , elles  sont 
autorisées  à l’exécuter , en  ce  qui  regarde  l’établis- 
sement et  les  opérations  des  jurés  d’Équité  dô 
district. 

X L I I L 

Dans  quatre  mois  à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent,  tous  les  jurés  d’Equité  ces- 
seront leairs  fonctions  ^ leurs  registres  et  minutes 
seront  déposés  aux  districts  ; et  tous  ceux  qui  ont 
des  délais  plus  longs  accordés,  seront  tenus  de 
s’adresser  directement  à la  commission  d’Equité  , 
nui  fera  un  rapport  au  Comité  d’Equité  sur  leurs 
demarides  , dans  les  memes  délais,  et  ayec  les 
mêmes  formes  fixées  pour  les  jurés. 

X L I V. 

Cimi  mois  après  sa  nomination  , le  Comité  d’Ér 
ciuité  fera  un  rapport  général  sur  toutes  les  iiidenv 
nités  qui  auront  été  réglées^  définitivement  en 
exécution  du  présent,  dont  une  liste  sommaire,, 
imprimée  par  ses  soins , sera  distribuée  en  même 
temps  , à tous  les  membres  de  la  Convention  , (^ui 
pourront  aller  prendre  communication  des  pièces 
sans  déplacement,  consulter  les  minutes  et  registres 
des  arretés  du  Coniité  d’Équité , et  lui' fairè^ leurs 
observations  par  écrit  et  signéerv 
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X L V. 

Le  rapport  du  Comité  crÉquitésera  rènyoyé  aux 
Comités  de  salut  public,  de  ^i^allces,  de  secours, 
de  commerce,  d’agriculture,  de  législation,  do 
manne  et  colonies,  et  de  sûreté  générale  réunis^ 
avec  toutes  les  observations  qui  pourront  être  faites 
par  des  membres  de  la  Convention  5 et  un  mois 
apres  le  renvoi,  sans  plus  de  délai,  ces  Comités 
proposeront  un  projet  de  décret  définitif,  qui  sera 
imprimé  et  discuté  trois  jours  après  la  distri butiou. 

X L V L 

les  sommes  , accordées  en  Équité  aux 
aif^eieris  reciamans , leur  seront  payées  par  les 
receYUirsde  district,  huit  jours  après  la  publication 
au  decret,  sur  le  vu  du  reçu  de  leurs  pièces  et 
pétitions,  qui  leur  aura  été  remis  par  le  jury  d’Équité. 

X L V I I. 

Tous  ceux  qui  ne  se  présenteront  pas , dans  trois 
mois,  a compter  de  la  publication  du  décret,  en 
pexo»onne  , ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  per- 
ci  ont  toutes  les  indemnités  qui  leur  auront  été 
clame  ï^d^ité  , et  ne  pourront  plus  les  ré- 

X L V I I I. 

Ayant  le  rappo'  t général , le  Comité  d’Équité 
pniu'ra  ^ proposer  à la  Convention  des  indemnités 
en  Lqnite  provisoires,  en  faveur  de  ceux  à qui  il 
croira  dues,  ^ 

_ ^ F3 


Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent , 
‘sont  révoquées  et  annullées. 

, . . L* 

Aucun  décret  relatif  aux  finances  générales,  et 
qui  ])ourra  affecter  le  crédit  public  , ne  pourra 
être  rendu  que  sur  le  rapport  des  six  comités  réunis, 
et  trois  jours  après  Timo;  ession  et  la  distribution 
du  rapport  du  projet  de  décret  présenté. 
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Les  résultats  de  l’imprévoyance,  de  l’erreur, 
de  l’impéritie  et  de  la  malveillance  . sont  les 

L’auteuh. 


Si  c’est  avec  une  juste  défiance  que  Tami  de  la 
liberté  hasarde  ses  opinions,  lorsqu’elles  n’ont  pas 
pour  garant  l’expérience,  il  produit  avec  plus  de 
hardiesse  le  résultat  de  longues  observations  ; et 
son  zèle  et  cet  amour^  sacré  qui  l’embrasent , lui 
font  braver  tous  les  dangers , lorsqu’il  est  convaincu 
que  son  silence  geroit  nuisible  à ses  concitoyens 
et  à riiumaiiité. 

F4 


TROISIÈME  PART 


Inacccsslbl^î  à la  crainte  , étranger  à la  tci'î’oiir  y 
ira])crturhal>Je  dans  le  but  de  justice  et  de  bien- 
ialsance  qu’il  se  propose  , intrépide  au  milieu  des 
périls  les  plus  reels  , il  expose  avec  tranquillité, 
avec  candeur  , et  avec  toute  la  précision  dont  il 
est' capable , les  conséquences  de  ses  recherches  et 
tie  scs  méditations  , il  s’en  remet  à la  sagesse 
de  ceux  à q-ai  il  les  adresse , pour  juger  de  leur 
exactitude  et  de  leur  foî’ce  5 et,  par  conséquent  , 
de  i’appiicatiüii  qui  peut  et  doit  en  être  laite. 

Toutes  les  vérités  ne  sont  pas  toujours  bonnes 
à dLire  , parce  que  l’ignorance , qui  ne  peut  pas , 
ou  la  mauvaise  foi , qui  ne  veut  pas  les  entendre  , 
pouiToient  en  faire  l’usage  le  plus  funeste.  C’est 
aussi  ce  o^ui  m’a  empêché  de  donner  trop  tôt  à mes 
réflexions  cette  publicité,  qu’il  dépendoit  de  moi 
de  leur  assurer,  et  que  je  leur  aurois  certainement 
procurée  , si  je  n’avois  consulté  qu’un  lucre  maîé^ 
riel , le  produit  légitime  de  leur  communication. 

Mais  on  ne  court  pas  ce  risque  lorsqu’on  parle 
à des  lioiiimes  éclairés,  et  qui  ont  prouvé,  parleurs 
efforts  et  leur  constance  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions. il  est  d’ailleurs  certains  momens  , où  le  sage 
doit  lever  un  coin  du  voile  léger  dont  il  sait  cou- 
vrir la  vérité  pour  la  dérober  à des  regards  ou 
à une  touche  profane. 

J’aurois  abordé  tont  de  suite  mon  sulet,  si  l’on 
u’avoltaeja  cherché  à m’intimider,  et  à faire  naître 
des  préventions  j qui  influeroieiit  sur  lés  observa- 
tions que  je  vais  présenter  ^ et  qui  me  paroissent 
de  la  plus  haute  importance.  C’est  ce  qui  ni’o- 
bllge  de  donner  quelques  détails  qui  me  sont  par- 
ticuliers , bien  assuré  que,  quelles  que  puissent 


etre  les  préventions  , on  G:x;anî*r]era  sérlensement , 
et  on  pèsera  avec  attention  , avaiil  de  rien  déci- 
der 5 et  que  ceux,  même  qui  peuvent  être  préve- 
nus contre  moi , bien  loin  de  persister  dans  leur 
opinion  , m’accorderont  leur  estime  et  leur  amitié  , 
dès  qu’ils  auront  entendu  ces  détails  , et  qu’ils 
en  auront  constaté  l’autîienticlté  , par  le  témoi- 
gnage des  personnes  qui  me  connoissent  particU'' 
lièrenient. 

Nourri  dès  l’enfance  dans  raniour  de  la  liberté  » 
par  un  père  estimable  et  respecté  , qui  en  avoi^ 
sucé  les  premiers  principes  dans  la  patrie  de  Jean- 
Jacques  j après  l’avoir  perdu  de  bonne  heure  , je 
quittai  Nîmes,  ma  ville  natale,  et  je  me  hâtai 
d’aller  à Genève  , sur  ses  traces,  pour  y faire  dé- 
velo]q)er  ce  germe  précieux  que  j’avois  reçu  de  lui. 
Admis  ensuite  au  barreau  dans  le  lieu  qui  m’a  voit 
vu  naître , mes  prémices  y furent  consacrés  à dé- 
fendre cette  liberté  que  je  chérissois  , et  reçureiiL 
riioiiiieur  d’une  incinération  solemnelle  et  authen- 
ticpæ.  Une  letlre-de-cachet , conséquence  ordinaire 
de  cette  dis!  inction , me  força  bientôt  à m’expa- 
trier et  à renoncer  â mon  état , et  me  conduisit , à 
trr-vers  l’I'caiie  et  l’Espagne  , en  Angleterre,  où  j’a- 
vols  un  oncle  maternel  que  je  n’avois  jamais  vu. 
C’étolt  à l’époque  où  les  colonies  de  la  Grande- 
Bretagne  clierchoient  à s’affrarichi  r du  joug  tyran- 
nique de  cette  isle  orgueilleuse.  Ce  conflit  hono- 
rable m’intéressa  : je  voulus  eu  être  le  témoin,  et 
je  fus  en  partager  les  périls  et  les  vicissitudes.  Fait 
prisonnier  trois  fois  par  les  Anglais,  aussitôt  échan- 
gé , je  retournai  courir  de  nouveaux  risques  et 
acquérir  de  nouvelles  connoissances , et  je  restai 
dans  les  Etats-Unis  d’Amérique  jusqu’à  la  paix  glo- 
rieuse qui  assura  leur  indépendance. 
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Rappelé  alors  en  Angleterre  par  les  liens  du  sang 
et  un  attacliement  que  huit  années  n’avoient  point 
alToibii  , je  m’y  lixai  ])i£ntôt.  J’y  obtins  une  place 
honorable , entièrement  indépendamte  du  gouver- 
nement j j’y  devins  professeur  dans  l’uni versité 
que  Price  a voit  fondée  , que  Burke  , le  champion 
du  despotisme  , a désignée  , à juste  titre , par  l’ap- 
pellation honorable  à'Arcenal  du  républicanisme , 
et  oii  Priestley  trouva  depuis  un  asyle , contre  les 
persécutions  d’un  gouvernement  tyr  annique  et  usur- 
pateur. 

J’y  jouissois  de  la  considération  et  des  avanta- 
ges que  produisent  généralement  les  efforts  et  la 
persévérance,  lorsque  , le  premier  février  1790 
(vieux  style  ) , un  ordre  tyrannique  me  fit  perdre 
de  nouveau  mon  état  et  un  revenu  considéra- 
ble et  permanent,  qui  étoit  le  fruit  de  vingt  an- 
née de  recherches  , de  travaux , de  souffrances  ou 
d’observations  , et  m’arracha,  dans  vingt-quatre 
heures , à ma  fâmille  et  à tout  ce  que  je  possë- 
dois , parce  que  je  n’avois  jamais  voulu  renoncer 
à ma  qualité  de  î’rançais , en  me  faisant  naturali- 
ser Anglais  , et  parce  que , avec  le  nom  , j’en  con- 
fervois  aussi  les  sentimens. 

Père  de  trois  enfans , dont  le  plus  âgé  n’avoit 
alors  que  trois  ans,  et  uni  à une  épouse  estimable, 
sensible  et  chérie,  (pii,  au  moment  de  mon  départ 
forcé  d’Angleterre  , étoit  aux  bains  de  Spa,  avec 
notre  hile  aînée  , presipi’aveugle  depuis  près  de 
dix-'huit  mois , je  me  vis'  dans  la  nécessité  de  laisser  à 
Londres  mon  plus  jeune hls  , âgé  alors  de  dixmois  , 
et  dangereusement  malade  5 j’ai  resté  deux  ans 
sans  avoir  de  nouvelles  de  cet  enfant  : une  seule 
fois,  j’ai  reçu  des^  détails  affligeans  sur  la  situa- 
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tîon  de  ma  chère  épouse  et  de  notre  fille  infor- 
tunée. 

Heureusement  pour  mol  , dans  ce  moment  de 
détresse  , une  Américaine  sensible  et  courageuse, 
âgée  de  cinc[uante  ans  , et  qui  étoit  dans  ma 
maison  , comme  amie  , depuis  plusieurs  années , 
m’ofifit  de  m’accompagner  avec  mon  autre  hls  , 
âgé  alors  de  deux  ans  , dans  un  pkys  dont  elle 
ne  connoissoit  pas  la  langue  , et  dans  un  moment 
où  bien  d’autres  qu’une  femme  de  son  âge  au- 
roient  pu  être  alarmés.  J'acceptai  son  offre  , et 
elle  n’a  pas  quitté  depuis  mon  cher  enfant. 

Arrivé  en  France  , je  me  rendis  à Paris  clans 
l’espoir  d’y  obtenir  quel([ue  dédommagement , et 
d’y  être  employé  d'une  manière  utile  à ma  patrie. 
J’y  trouvai  des  amis  qui  y avoient  qtielc^u’in- 
fluence  : cependant  je  sollicitai  plusieurs  mois 
sans  succès  ; et  enfin , à la  seule  recommandatioîi 
de  l’infortuné  Puabaut- Saint-Etienne  , le  24  mai 
1793  (vieux  style  ),  je  fus  nommé  par  Garat  , 
alors  Ministre  cle  l’intérieur,  Commissaire  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  départemens  du  Var  , des 
Basses  - Alpes  et  des  Alpes  Maritimes , pour  y 
prendre  des  renseignemens  sur  le  commerce  , les 
arts  , l’agriculture  , l’instruction  publique  , et  les 
moyens  de  les  faire  fleurir. 

Les  événemens  mémorables  du  3i  mai  me  re- 
tinrent à Paris  jusqu’au  11  juin,  que  je  partis 
pour  ma  ville  natale  , où  j’avois  obtenu  dépasser 
deux  jours  pour  y embrasser  ma  famille  , après 
vingt  ans  d’absence,  et  pour  y laisser  mon  enfant 
et  l’amie  respectable  qui  lui  servoit  de  mère , 
pendant  la  tournée  que  j’ailois  faire. 


> 
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J’anrOiS  donne  volontiers  ma  vie  pour  celle, 
d'un  ami  que  je  révérois  et  que  je  cliérissois  9 
et  que  je  regardois  comme  précieux  pour  ma 
patrie  et  pour  la  liberté.  Je  voulus,  en  partant, 
courir  le  risque  de  le  sauver  ; je  pris  des  arran- 
geinens  qui  n’aiiroient  pas  été , je  pense  , sans 
succès  : il  étoit  déterminé  qu’il  en  seroit  autre- 
ment. Je  l’avois  accompagné  heureusement  hors 
des  barrières.  Je  l’attendis  inutiiement  trois  jours 
à Corbeil  ,|  et  je  n’emportai  de  lui  qu’un  papier 
écrit  et  signé  de  sa  main  , que  je  communiquai  à 
ses  amis  à mon  arrivée  à Nîmes.  Dès  le  len- 
demain. , je  fus  mis  en  état  d’arrestation  comme 
agent, du  ponvoir  exécutif,  relâché  ensuite  , et 
retenu  cependant  pendant  deux  mois  , au  sein  dé 
ma  famille  , par  les  obstacles  insurmontables  qu’il 
y avoit  sur  ma  route  , et  qui  ne  me  permettoient 
pas  de  me  rendre  au  lieu  de  ma  destination  : j’en 
appelle  à*  mes  compatriotes,  et  aux  représentans 
Rovère  et  Poultier , qui  y vinrent  en  mission  à 
cette  époque , eu  égard  à la  conduite  que  j’y 
tins  , dans  des  temps  difficiles  et  périlleux. 

I.e  décret  de  la  Convention  qui  rappela  tous 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  , me  fit  rendre 
aussitôt  à Paris  , où  je  rnmenai  mon  enfant.  Ne 
trouvant  pas  à m’y  placer  , n’ayant  que  très-peu 
d’espoir  de  l’etre  à cette  époque  , et  ne  pouvant 
rester  sans  industrie,  j’allois  me  faire  un  liouvel 
état , lorsque  , le  jour  désastreux  <[ui  vit  péiir  un 
homme  estimable , à ([iii  je  devois  une  partie  de 
mon  éducation  , et  à qui  j’étois  uni  par  tout  ce 
qu’il  y a d’attachasit  pour  des  aines  sensibles  , je 
fus  averti  par  un  ami  qu’il  n’étoit  plus,  et  qu’il 
y avoit  des  ordres  du  Comité  de  sCircté  générale 
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de  m’arréîer  ; je  doniiois  asyle  alors  à nn  aiitrs 
proscrit  ; je  tremblai  pour  lui  et  non  pour  moi- 
même.  Tranquille  sur  mes  actions  et  sur  ma  pu- 
reté , i’aurois  attendu  rexécution  de  ce  luajulat 
terrible  , après  avoir  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  conserver  intact  le  dépôt  lioiiorable 
dont  je  iTi’étois  chargé  , si  on  ne  .in’avvolt  assuré 
positivement  qu’elle  n’aiiroit  pas  lieu  , si  îiallois 
dans  ma  famille.  Je  doîjnai  dans  le  piège  où 
ramitié  me  conduisoit  sans  le  savoir  5 plusieurs 
motifs  y concoururent  n a tiireilement  , et  je  partis 
deux  jours  après  pour  Nîmes.  A peine  y étois-je 
arrivé  , qu’un  c ourier  extraordinaire  y apporta 
l’ordre  de  me  traduire  à Paris  sous  la  plus  suro 
garde,  et  j’y  fus  conduit  aussitôt. 

C’éioit  le  i5  Tiimaire  que  j’avols  été  averti  5 
je  partis  de  Paris  le  17  à onze  heures  d.ri 
matin,  et  le  19  au  soir  je  fus  dénoncé  par  celui 
q^i  avoit  fait  arrêter  le  vertiieux  Pl  a haut- Sainte 
Etienne.  Fabre-d’Eglantiiie  , que  je  ne  coimoissoîs 
en  aucune  manière,  qui,  à ce  que  je  crois  , ne 
m’avoit  jamais  vu,  m’accusa  d’être  l’intermédiaire 
entre  Pitt  et  mon  malheureux  et  respectable 
ami. 

Lié  intimement  avec  les  auteurs  de  la  bagarre 
de  Nîmes  , où  il  périt  tant  de  citoyens  , Fabre- 
d’Eglantine  étoit  rinstrument  dont  ils  seservoient  \ 

en  ce  moment  pour  sacriher  leurs  victimes.  Parmi 
ces  hommes  sanguinaires  . on  comptoit  Boyer- 
Erun,  connu  par  son  immqraLité  et  son  royalisme  ; ' 
Descombiès  , et  plusieurs  autres  qui  ont  éprouvé 
le  même  sort. 

Ces  hommes  dénaturés,  quin’avoient  pas  craiiir 


N 
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de  porter  le  carnage  et  la  désolation  dans  leur 
ville  natale  , pour  y ioineuter  la  rébellion  , en 
y excitant  le  fanatisme  et  les  vengeances,,  ëtoient 
parvenus  à découvrir  la  retraite  d’un  célèbre  et 
mallieureux  proscrit,  que  la  postérité  toujours 
juste  ne  placera  pas  au  rang  des  conspirateurs  , 
et  voulurent  envelopper  dans  la  même  destruc- 
tion tous  ceux  de  leurs  concrLoyens  à qui  ils  sup- 
posoient  les  mêmes  sen timons  , j’ai  presque  dit 
les  memes  vertus.  Ils  me  marquèrent  ainsi  pour 
leur  victime  ; et  je  n’aurois  pas  manqué  de  l’ëtre  , 
si  leur  arrestation  et  celle  de  Fabre  - d’Egiantine 
ne  lesâvoitpas  démasqués,  et  ne  m’avoit  procuré, 
ou  du  moins  n’avoit  accéléré  ma  libertés,  après 
que  l’examen  le  plus  sévère  eût  convaincu  de  la 
pureté  de  mes  principes , de  mes  opinions  et 
de  ma  conduite. 

Instruits  de  mon  arrestation  à Nîmes , mes  amis 
de  Paris  alarmés  sur  mon  sort  et  sur  leurs  lia  is  -ns 
avec  moi  , se  bâtèrent  d’y  envoyer  mon  enfant 
et  la  vertueuse  et  courageuse  Américaine  , qu’il 
regarde  comme  sa  mère.  Ils  s’y  reiidoient , Iqrs- 
qu’en  passant  par  Commune- AJ  franchie  au  com- 
mencement dè  nivôse  de  l’an  second,  mon  nom, 
porté  par  un  enfant  qui  n’avoit  pas  encore  trois 
ans  , les  fit  arrêter  et  jeter  dans  une  prison  , où 
ils  ont  été  détenus  jusqu’après  mon  élargisse- 
ment. 

Dès  le  lendemain  de  ma  mise  en  liberté,  je 
repris  le  dépôt  que  j’avois  heureusement  conservé, 
et  que  j’ai  eu  le  bonheur  de  garantir  de  toute 
violation. 

Encouragé , enhardi  par  ce  nouveau  palladium  ^ 
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«ne  l’iinmorallté  la  plus  profonde  pouvoit  seule 
clépouilier  de  sa.  piiissance  iuiposante  , je  me  re- 
gardai comme  certain  de  ces  laveurs  que  ia  fortune 
refuse  à la  timidité.  La  raison  , mon  cœur  et  l’expé- 
rience m’avoient  souvent  dit  qu’on  nepeut  conquérir 
qu’au  milieu  des  dangers.  Je  voyois  une  nouvelle 
occasion  de  m’en  convaincre , je  la  saisis  avec  con- 
fiance. Je  ne  l’ignorois  pas , une  translation  à la 
Conciergerie  m’auroit  été  funeste  ; je  trouvai  moyen 
de  passer  tout  le  temps  de  mon  arrestation  au 
comité  de  sûreté  générale.  J’y  formai  à dessein 
quelques  liaisons , et  j’en  profitai  pour  continuer 
à m’y  rendre  , après  mon  élargissement.  On  étoit 
accoutumé  à m’y  voir  5 j’y  passois  les  jours  et  les 
nuits  sans  conséquence.  Personne  ne  se  méfioit 
de  moi  , et  on  avoit  raison.  Jamais  je  n’ai  abusé 
des  occasions  que  cette  situation  m’offroit.  J’y  ai 
saisi  toutes  celles  qui  se  sont  présentées  , et  j’en 
ai  fait  naître  plusieurs  de  diminuer  le  nombre  des  1 
malheureux;  et  je  dois  cette  justice  aux  Membres 
de  ce  comité  , que  je  voyois  ie  plus  souvent  , les 
représentans  Moyse  Bayle  et  Voulland,'  ([u’ils  ne 
se  sont  jamais  refusés  aux  dLeraandes  que  je  leur  ai 
faites.  J’avois  appris  à connoitre  ce  qui  leur  étoit 

Î)OSsible , et  je  ne  sollicitois  jamais  ce  qui  ne  le 
eur  étoit  pas.  Je  veillois  moins  pour  moi  que 
' pour  mon  dépôt.  Tout  ce  qui  pouvoit  l’intéresser, 
ou  quelque  autre  infortuné, excitoit  mon  attention. 

J’avois  souvent  reconnu  cette  consolante  vérité, 
qu’une  main  bienfaisante  a gravée  si  profondé- 
ment dans  tous  les  cœurs,  qu’on  peut  goûter  des 
plaisirs  réels  au  milieu  des  peines  les  plus  acca- 
iDlantes.  Les  situations  diverses  et  singulières  où  ■ 
les  circonstances  me  plaçoient,  m’en  fournirent 
des  preuves  toujours  nouvelles^ 


Dans  ces  momcns  d’elTroi  , où  presque  tontes 
les  facultés  étoieiit  suspendues,  où  il  ne  restoit , 
en  quelque  façon  , que  cette  stupeur  morne  et 
lugubre  qui  règne  d angles  tombeaux^  j’ai  éprom’C 
les  sensations  les  plus  délicieuses  et  les  plus  déli- 
cates. O vertu  ! ce  sont-ià  tes  prodiges  : disojis 
mieux , ce  sont-ià  tes  récompenses.  Une  con- 
science pure  , le  sentiment  intime  d’une  bonne 
action  , voilà  les  sources  de  ces  joies  supienies 
qui  élèvent  l’homme  à la  hauteur  de  ses  espé- 
rances , et  qui  le  divinisent  en  quelque  fa.çon.  Je 
puisai  alors,  dans  ces  sources  in  tarissahles  , où 
tout  homme  altéré  de  bienlàisance  trouve  toujours 
à se  satisfaire. 

Optimiste  par  principe  et  par  expérience  , ac- 
coutumé aux  pertes  et  aux  infortunes  , quelque 
grandes  quelles  lussent , je  supportois  patiem- 
meut  celles  que  m’avoient  fait  éprouver  les  diver:^ 
évéïiemens  auxquels  j’avois  été  exposé  depuis 
mon  retour  en  France  , lorsqu’un  lière  unique 
^ et  chéri  fut  mis  en  arrestation  à Nîmes , comme 
fonctionnaire  public  destitué.  Je  tremblai  pour 
lui , connoissant  l’esprit  sanguinaire  qui  gouver- 
noit  dans  ces  jours  de  douleur  ; mes  craintes 
croissoient  avec  les  forces  que  chaque  jour  dou- 
îioit  à l’oppression  et  à la  tyraimie  , et  avec  les 
progrès  qu’elles  faisoient  dans  les  departerneUvS 
les  pins  éloignés  , et  particulièrement  dans  celai 
qui  m’avoit  vu  naître  : elles  ne  purent  qu’étie 
augmentées  par  la  connoissance  qn’on  ine  donna 
d’une  lettre  que  mon  frère  avoit  écrite  , irnpra- 
demment  peut  - être  , le  jour  de  mon  arrivée  à 
Nîmes,  à radininistratioii  dont  il  fais  oit  partie. 
Il  parloit , avec  transport,  de  celui  qu’il  venait 


de  revoir  , après  vingt  ans  craljsence  ; et  pour  faire 
mieux  partager  ses  senti  mens  à ceux  cpii  parta*- 
geolent  ses  opinions  , il  ^ir  citoit  le  papier  dont 
fëtois  porteur.  Cette  lettre  oubliée  au  district  , 
fut  connue  , on  en  envoya  une  copie  au  E-epré- 
sentant  du  peuple  Bone , alors  en  mission  dans 
le  département.  Lue  en  jugement,  elle  nous  aii- 
roit  donne  le  meme  tombeau  : il  faliolt  ménagr 
ceux  qui  pouvoient  nous  perdre  ^ et  que  ces  rné- 
nagemens  fussent  dignes  de  nous.  Nous  vivons 
encore , et  ncus  sommes  redevables  de  cette  exis- 
tence^ que  le  triomphe  de  la  liberté  nous  repd 
si  precieuse  , à une  lettre  que  le  Représentant 
Moyse  Bayle  écrivit , à ma  prière  , à son  collègue 
Eorie  , qifil  ne  coniioissoit  pas  , pour  lui  recom- 
mander mon  frère.  Je  restai,  cependant,  dans 
un  état  qui  n’est  terrilile  que  pour  le  crime  , 
jusqu’au  jour  fortuné  qui  nous  délivra  du  tyran  • 
saisissant  toutes  les  occasions  de  le  faire  connoitre  , 
et  de  rendre  service  aux  malheureux  , au  péril 
même  de  ma  vie.  ' ^ 

Heureusement  pour  moi,  lors  de  la  création 
des  commissions  exécutives  , je  fus  placé  clans 
celle  de  rinstruction  publique  , à la  recomman- 
dation du  représentant  Lombard  Lachaux  ^ par 
le  citoyen  Fcjurcade,  cjui  avoit  entendu  j parler  de 
mes  persécutions  et  de  mes  malheurs  j et  cette 
situation  me  fournit  des  occasions  de  faire  mieux 
connoitre  le  tyran  , par  les  rapports'iiiûmes  qu’il 
avoit  av'ec  le  frère  de  notre  commissaire. 

Ce  fut-  à cette  épocpie  cpie  j’eus  occasion  de 
voir  quelcpiefois  Âgricol  Moreau  cjue  je  ne  con- 
noissois  pas.  LTne  similarité  partielle  nous  rap- 
procha , sans  nous  lier  cependant  ^ ne  l’ayant  vn 

Principes  équité.  Q 


tout  au  plus  que  cinq  à six  Fois  , et  toujours  en 
passant.  Nous  avions  ét^  traduits  en  même  temps 
à Paris  , du  midi  de  la  France  nous  avions 
couché  en  route  dans  la  même  auberge  , à Bassou, 
sans  nous  voir.  Je  me  trduvois  au  Luxembourg 
au  moment  où  il  fut  mis  en  liberté,  et  je  le  revis 
depuis  trois  ou  quatre  Fois  à la  commission  de 
î’instruation  publique,  où  il  venoit  quelquefois  voir 
le  commissaire.  C’est  à ces  circonstances  que  je  dois 
certainementle  souvenir  insigniFiantqu’on  retrouve 
de  moi  et  de  Fourcade,  dans  quelques-unes  de  ses 
lettres. 


En  vendémiaire  dernier,  j’étois  chef  depuis  six 
mois  de  la  deuxième  division  de  cette  commis- 
sion , et  je  crois  pouvoir  dire  que  j’en  remplissois 
les  fonctions , lorsque  je  Fus  nommé  consul  à 
Philadelphie  par  le  comité  de  salut  public.  Coii- 
xioissant  le  pays  , la  langue  , les  habitans,  et  con- 
vaincu que  je  pouvoisy  être  plus  utile  à ma  patrie 
que  dans  la  place  que  j’occupois  , j’avois  désiré 
d’y  passer.  Le  départ  devoit  être  très-prochain  , 
je  savois  qu’il  étoit  important  qu’il  le  fut  5 à peine 
pouvois-je  avoir  le  temps  de  faire  venir  mon  en- 
fant de  Nîmes  , où  il  étoit  resté  depuis  sa  mise 
en  liberté.  Je  me  le  fis  conduire  à la  hâte  et  à 
grands  frais.  Un  mois  s’écoula  et  nous  ne  par- 
tîmes pas  5 mais  à cette  époque  on  me  commu- 
niqua une  dénonciation  verbale  ^ faite  contre 
moi  au  comité.  Elle  avoit  pour  but  de  me  faire 
]}asscr  pour  agent  des  Anglois , et  ami  des  Payans 
et  de  Robespierre , qui  avoient  voulu  me  faire 
guillotincr^quelqiies  joni'S  ayant  le  9 thermidor: 
et  pour  cause  cette  espèce  de  charme  , que  Fabre- 
cl’Églantine  ayoit  répandu  sur  quelques  amis,  qui 
quand  iis  prouveroient*  son  innocenoe  du  crime 
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pour  lequel  il  a été  sacrifié  , ne  le  laveront  Jamais 
du  sang  du  vertueux  Rabaut-Saint-Etienne.  Peut- 
être  même  cette  dénonciation  fut-elle  causée  par 
ridée  que  quelques  personnes , qui  ne  me  con- 
noissoient  pas  certainement , avoient  prise  en  me 
voyant  souvant  au  comité  de  sûreté  générale  , que 
j'étois  un  des  agens  de  ce  comité.  J’y  répondis 
su^-le-champ  , et  j’en  montrai  la  fausseté.  Je  rap- 
portai immédiatement  des  attestations  nombreuses 
et  honorables  de  plusieurs  Représentans  du  peuple, 
et  d’une  foule  de  citoyens  connus  et  estimables  , f 
qui  m’avoient  vu  et  suivi  en  Angleterre  , en  Amé- 
rique et  en  France  ( i ) , le  Comité  fut  convaincu, 
mais  ne  crut  pas  devoir  me  faire  partir  , par 
déférence  , sans  doute  , pour  celui  qui  m’avoit 
dénoncé. 

J’avois  perdu  uns  place  honorable  et  pleine 


( 1 ) J’en  rapporterai  quelques-unes  seulement  ; et  si  je- pro- 
duis ici  des  pièces  qui  parissent  étrangères  à un  plan  de  finance  , 
c’est  qu’il  est  important  de  détruire  les  préventions,  et  de  ré- 
pondre d’avance  à ce  que  ne  manqueront  pas  de  répéter  les 
partisans  de  l’ancien  système  5 parce  que  ces  préventions  et 
lés  propos  vagues  et  sourds  , ne  pourrolent  qu’influer  essen- 
tiellement sur  l’opinion  qu’on  se  formera  du  moyen  que  je 
propose  , et  que  je  crois  le  seul  propre  à sauver  la  patrie  et 
la  liberté  ; et  cette  considération  seule  a pu  me  déterminer 
à entrer  dans  des  détails  dont  la  publicité  diminuera  certai- 
nement mes  jouissances.  ' 

I. 

Nous  soussignés  , certifions  que  le  citoyen  Sabonadière  mé- 
rite , par  ses  sentimens , son  caractère,  ses  mœurs,  sa  con- 
duite at  les  principes  que  nous  lui  avons  toujours  vu  profes- 
ser , l’estime  et  l’amitié  de  ceux  qui  le  coiinoissent  j et  non* 
assurons  que  la  Hépubbque  trouvera  en  lui  des  lumières  j du 
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d’agrémens  à la  commission  de  rinstmction  pu- 
blique ; i’ayois  fait  beaucoup  de  dépenses  ])Our 
me  préparer  , je  n’obtins  aucun  dédommagement; 
mais  je  fus  nommé  chef  du  bureau  de  commerce^. 


zèle?  de  l’activité  et  un  vrai  patriotisme  , dans  la  place  à la- 
quelle il  est  nommé. 

A Paris  J ce  27  vendémiaire.  Pan  troisième  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible.  ^ 

Signé ^ les  Représentans  du  Peuple  , Johannot,  Lombard, 
Lachaux  , Jac,  Boissy  ( d’Anglas.  ) 

N°.  I I.  ' , 

Paris  , 28  Venclcmiaire  , l’an  troisième  Je  la  République. 

Clément  de  Kis , adjoint  à la  commission  d^instruction  pu^ 
blique  , au  citoyen  Merlin  de  Douq.y , représentant  du 
peuple^  et  membre  du  Comité  de  Salut  Public. 

J^apprends  avec  peine,  Citoyen-Représentant,  qu’on  a ca- 
lomnié auprès  de  vous  le  citoyen  Sabonadière,  ci-devant  chef 
de  division  à la  commission  d'instruction  publique  , et  depuis, 
nommé  à la  place  de  Consul  à Pliiladelpbie.  On  lui  repro- 
che d’avoir  été  le  partisan  , le  confident  , Parai  de  Payan.  Je 
ne  connois  Sabonadière  que  depuis  cinq  mois  , que  j’ai  été 
si])pelé  aux  memes  fonctions  que  lui.  Je  dois  à la  vérité  , je 
dois  à la  justice  de  vous  déclarer  , que  non-seulernent  Sabo- 
nadière  n’étoit  point  l’ami  des  frères  Pavan  mais  même  que 
ceux-ci,  mécontens  de  l’éloignement  que  Sabonadière  témoi- 
gnoit  hautement  yonv  leurs  opinions  avoient  voiiiii  , peu  de 
temps  avant  l’heureuse  journée  du  q tiiermidor  , exiger  de 
Fourcade  , alors  adjoint  à la  Comnassioii , la  destitution  de 
Sabonadière.  ' 

Si  ma  loyauté  et  ma  bonne  .foi  vous  étoient  corrnues  , Ci- 
toyen-Représentant , vous  n’auriez  pas  besoin  d’autre  témoi- 
gnage 5 mais  s’il  n®  vous  suffit  pas  , vous  aiirea"  sur  cc  fait  celtii 


loi 


à la  quatrième  division  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  je' lus  content  , parce  que  cela  me  prouva 


de  Fourcade,  et  de  plusieurs  autres  citoyens  dignes  de  foi  • 
et  je  prends  avec  vous  l’engagement  de  vous  les  produire.  ^ 

Salut  et  fraternité. 

Signé,  Clément,  de  Ris. 


Destitue  en  raessidor , j’aurois  été  emprisonné  : emprisonné 
j-aurois  etc  guillotiné.  Note  de  d Auteur. 
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Je  déclare  que  le  citoyen  J.  S.  Sabonndière  n’est  entré  à 
la  commission  exécutive  de  l’instruction  publique,  et  ii’a  été 
conservé  dans  la  place  de  chef  de  division  , que  malgré  les 
deux  frères  Paya^  , et  seulement  à ma  reconiinandation  , mo- 
tivee  sur  les  ouvrages  qui  m’ont  été  communiqués  , ainsi  que 
sur  les  attestations  que  des  patriotes  honnêtes  et  purs  m’a- 
voient  données  à cet  égard.  Je  déclare  qu’il  étoit  employé  dans 
la  division  dont  la  surveillance  m’étoit  coniiée  5 qu’il  u’a 
cessé  d’y  donner  du  preuves  de  zèle  et  de  patriotisme  : qu’il 
n aj’amais  reçu  du  commissaire  (Fajan)  la  plus  légère  marque 
d amitié  5 et  que  ce  dernier  , dans  tous  les  temps  , m’a  témoigné 
le  désir  de  le  destituer;  m’a ^ pour  ainsi  dire,  menacé  de  le 
faire  seul , et  sans  mon  consentement;  et  que  cette  liaine  n’a- 
vûit  d’autre  cause  que  la  différence  de  principes  qui  exis- 
toit  entre  eux.  Je  déclare  enfin  que  le  citoyen  Sabonadière 
Be  m a parlé  qu’avec  horreur  des  actes  d’oppression  et  de 
barbarie  dont  nous  avons  été  témoins  avant  le  o Ther- 
Paris, ce  29  Vendémiaire,  Pan  deuxième  de  la  République 
Jrançaise  , une  et  indivisible.  " ^ 

^igné , Fourcade. 

N'’.  I.  V. 


Nous  soussignés  , babitans  de  la  commune  de  Nismes  dé- 
partement du  Gard,  certifions  qu’il  esi  de  notoriété  que  le 


lois 

que  le  'comité  me  rendolt  justice , et  me  contl-^ 
mioit  'sa  confiance.  Je  le  serois  bien  clayantage  , 


le  citoyen  J.  S.  Sabonadière  le  neveu  , né  à Nismes  , quitta  , 
la  France  en  1 774  > pour  se  soustraire  à une  lettre-de -cachet, 
expédiée  contre  iiii  an  nom  du  tyran  des  Français  j qn'’irn’est 
rentré  dans  sa  patrie  qu’en  l’année  1793,  après  avoir  été 
expulsé  de  l’Angleterre,  oü  il  étoit  établi  depuis  1784. 

Fait  à Nigmes  , ce  2 Messidor  , an  deuxième  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Signé,  Teissier^  Castanet^  Colomb Jean  Brunet  , Pépin, 
'Marc  Daumezon. 

Visé  par  la  municipalité  , le  comité  révolutionnaire  , le 
district  et  le  département. 

V. 

Je  soussigné,  Louis  Calas,  seul  Fis  survivant  du  célèbre 
infortuné  Calas  de  Toulouse  , certifie  avoir  connu  particuliè- 
rement à Londres,  où  j’ai  resté  vingt  - cinq  ans  depuis  l’af- 
faire malbeiireuse  de  mon  père  , le  citoyen  Jean-Scipion 
Sabonadière  , de  Nismes  5 qu’il  étojt  invariablement  un  ami 
zélé  et  sincère  de  la  liberté  et  de  la  révolution  française  , 
vrai  républicain  , très-atta<rbé  à sa  patrie,  à sa  famille  et  à ses 
amis  5 qu’il  étoit  marié  à la  citoyenne  Barbaiild  , fille  de  Fran- 
çois réfugiés,  pleine  de  mérite  et  de  vertus,  qui  l’a  rendu 
père  de  trois  enfans;  qu’il  y étoit  estimé  et  aimé  générale- 
siient , et  particulièrement  des  amis  sincères  de  la  liberté  ; 
qu’il  y avoit  nn  oncle  très-respectable,  q^'i y résidait  depuis 
trcs-long-tenips ^ qui  l’airr.oit  beaucoup  , et  qui  mourut  en 
1790  (vieux  style)  ; qu’il  étoit  professeur  à l’université  de 
Llackney,  depuis  plusieurs  années  , avec  le  célèbre  Priestley; 
que  cette  université  étoit  regardée  c<^mme  l’écwle  du  républi- 
canisme; qu’il' étoit  en  possession  de  cette  place,  lorsque, 
an  commencement  du  mois  de  février  <798,  il  fut  expulsé  d’An- 
gleterre en  vertu  du  bill  contre  les  étrangers , et  forcé  de 
partir  subitement  de  Londres^;  que  je  n’ai  aucun  doute  que 
cela  ne  lui  arriva  que  par  la  connoissance  qu’on  avoit  de 
ses  principes  et  de  ses  liaisons;  qu’il  perdit  par  là  un  revenu 
très-considérable;  qu’étant  resté  à Londres  moi-même,  quel- 
que temps  après  lui , à cause  de  mes  affaires  , j’ai  eu  pleme‘ 
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si  mon  cîiangemenî:  de  destination  m’ayolt  procuré 
les  moyens  d’être  utile  à ma  patrie. 


'connoissance  que  tous  ses  meubles  et  effets , et  une  nombreuse 


bibliotbèqtie  qu’il  avoit  dans  la  maison  qu’il  oceupoit  ru® 
Sloane  j n°  2^  , furent  rendus  par  autorité  publique  , quel- 
ques jours  après  son  départ. 

Paris,  ce  z3  Vendémiaire  , l’an  troisième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Signé f Louis  Calas.  . 

y 

Je  soussigné  , ceitlfie  avoir  connu  particulièrement  J^e  citoyen 
J.  S.  Sabonndièrc,  de  Nisrnes  , dans  les  Etats-Unis  de  l’A- 
mérique du  Nord  , pendant  la  guerre  glorieuse  qui  assura 
leur  liberté^  et  pendant  laquelle  il  a été  fait  prisonnier  plu- 
sieurs fois  par  les  Anglois  5 qu’il  J étpit  aimé  et  estimé  gé- 
nciîjlemeLt  de  tous  ceux  qui  le  connoissentj  qu’il  s'y  est  tou- 
jours conduit  comme  un  ami  zélé ,,sijipèrçî  et  éclairé  de  l’éga- 
lité et  de  la  liberté,  et  qn’il  y montra  la  plus  grande  énergie 
dans  des  occasions  qui  exigeoient  beaucoup  de  zèle,  de  ferme- 
té', de  sagesse  et  de  courage.^  ^ ^ 

igné  le  présent.  A Paris  , le  5 Brii- 


En  foi  de 


quoi  j’ai 


maire  , l’an  troisième  de  la  République  française  une  et 
divisible.  • \ 


tigne  , 


Ltjci 


Capitaine- commandant  la  gendarmerie  nationale 
atlacbée  au  quartier-général  de  rarméo  df  s 
Cotes  de  Brest  , et  ayant  fait  la  guerre  d’A- 
- ' mérique  Septentrionale.  ' 

V-  V I I. 


Traduction* 

Mon  ches.,  , , ' 

Je  suis  extrêmement  affecté  d’apprendre  la  malneureiise  si- 

^ ' G 4 ■ 
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On  me  pardonnera  , j’en  suis  assuré  , cettè 
longue  digression  , (pii  , quoiqu’elle  me  soit  par- 


tuatioii  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  j et  souLaite  sincère^ 
meut  quô  vous  eu  sortiez  îieureuseiiieiit  et  bientôt.  Je  ne  crois 
pas  (]u’un  nom  aussi  obscur  que  le  mien  puisse  vous  êtr© 
d’aucune  utilité:  cependant,-  comme  par  votre  lettre  au  doc- 
teur Priestley  vous  paroissez  desirer  une  attestation  de  ma 
part'^  et  coiniîie  ma  résidmice  dans  cette  université  m’a  fourni 
des  occasions  fréquentes  de  converser  avec  vous  , je  croirois 
manquer  liautement  à la  justice  et  à l’humanité  , si  je  refnsois 
de  vous  rendre  le  témoignage  bien  volontaire  , que  votre  zèle 
pour  la  République  française  vous  a souvent  emporté,  àoma' 
connaissance  certaine  , rnênie  au-delà  des  bornes  que  la  pru- 
dence vo^s  prescrivoit,  vu  la  situation  où  vous  étiez  dans  ce 
pays  , et  f|uu  c’est  pour  ceUe  raison  seulement^  que  vous  avez 
été  une  des  premières  victimes  du  bili  sur  les  étrangers. 

Vous  connoissez  bien  mon  écriture  , mais  pour  ne  laisser 
aucun  doute  à ceux  à qui  vous  croirez  utile  de  montrer  cettè 
lettre,  j’engagerai  notre  "“ami  ^ le  docteur  Priestley  , de 
certilier. 

En  vous  souhaitant  toute  sorte  de,  bonheur  , je  suis,^ 
mon  cher,  Irès-qucèrement  tout  à a'^ous. 

' S.i^né ^J.  Belsham, 

Professeur  de  philosophie  morale  à l’université  de  Hacknèyo 
Université  de  Hackney , le  28  Janvier  1794* 

Je  certifie  que  Iç  ei-dessus  est  la  signature  de  J.  Belsham» 

. . . Signé,  J.  Priestley. 

No.  VIII. 

\ 

Traduction* 

Londres,  le  24  Janvier  1794* 

Étant  informés  que  J.  S.  Sabonadière  est  en  état  d’arresta- 
tion par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale , à Paris  , sur  la 
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ticuiière , n'est  pas  inclîiférente  pour  le  sujet  que 
je  vais  traiter , et  dans  la  situation  où  je  me 
trouve.  • • 

Pour  revenir  donc  à ce  sujet  , je  rappelerai 


demande  qu’il  nous  fait  de  notre  opinion  sur  ses  principes  po- 
litiques <f  nous  soussignés  , ne  nous  refusant  pas  à la  voix  de 
la  justice  et  de  l’humaniîé  ^ déclarons  qu’autant  que  nous  avons 
pu  connoître  ses  sentimcns,  ils  nous  ont  paru  uniformément 
favorables  à la  liberté  de  la  France  , et  qu’il  expriinoit  tou- 
jours la  joie  la  plus  francîae  , en  apprenant  les  événeraeni  o^ui 
tendoient  à établir  la  révolution  française  sur  les  principes  d’un 
gouvernementrénublicain.  jNous  pensons  aussi  5 que  c’est  parce 
qu’on  lui  coniioissoit  ces  principes  ^ qu’on  l’expulsa  de  ce  püys  | 
dans  un  délai  très-court  , et  à son  grand  dommage. 

Signé  f Joseph  Priestley,  David  Williams,  Piochemont, 
Barbauld  , John  Aikin  , Anne  Laetitia  Earbauld  , W.  S.  et 
Richard  Shiells. 

‘ Comme  la  signature  du  docteur  Priestley  est  connue  des 
banquiers  Perregaux  et  Girardot  et  de  beaucoup  d’autres  per- 
sonnes à Paris  5 et  comme  il  atteste  par  la  sienne  les*  autres 
signatures  , on  pense  que  l’attestation  d’un  notaire  n’est  pas 
nécessaire.  * 

No.  I X. 

'Traduction. 

George  R.  {SigTiaturedü  R,,  George.) 

i , 'V 

" Notre  royale  volonté  et  plaisir  est  que  vous  , Monsieur  de 
Sabonadière,  n’étant  pas  né  naturel  sujet  de  ce  royaume, 
et  n’ayant  pas  reçu  de  lettres-patentes’ de  denisation  de  nous  , 
ni  d’aucun  de  nos  prédécesseurs  royaux}  et  n’ayant  point  été 
naturalisé  par  açte  de  parlement  , vous  partiez  de  ce  royaume  , 
au  plus  tard , le  troisième  jour  du  présent  mois  de  Février; 
et  à vous,  ledit  Monsieur  de  la  Sabonadière , il  est  enjoint 
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^ne  clans  la  première  partie  j’ai  eu  occasion  do 
proiiyer  cjiie  les  maux  yariès  qui  nous  tourmen-r 
tcnt,  ont  tous  la  même  source,  cj[ue  les  pertes  que 
nous  essuyons  clans  nos  revenus , clans  nos  dé- 
penses , clans  nos  ressources  , et  clans  notre  com- 
merce extérieur  ; c|ue  la  stagnation  cle  nos  ma- 
nufactures et  cle  notre  industrie;  les  injustices 
inultiplices  qui  ont  lieu  tous  les  jours  , les  mé- 
conrentemens  , les  plaintes  qui  en  sont  la  consé- 
quence 5 les  désastres  physiques  , politiepes  et 
moraux  qui  ne  peuvent  qn’en  résulter  ; tout  dé- 
rive évidemment  de  \ incertitude  où  nous  sommes 
sur  la  valeur  réelle  clés  objets. 

.Fy  ai  démontré  aussi  que  la  valeur  réelle  des 
objets  n’est  antre  chose,  dans  le  commerce  delà  . 
vie  , cpe  le  prix  qu’on  peut  s’en  procurer  par- 


par  le  présent  de  quitter  ce  royaume  dans  le  temps  quivpus 
«St  fixé. 

Donné  dans  notre  cour  de  St. -James , le  premier  février 
1793  , la^  trente-cinquième  année  de  notre  rgène. 

Tar  ordre  de  Sa  Alajesté» 

Signé , Henri  D u N d a s. 

Je  foiissigné  , garde- interprète  des  manusents  orientaux  de 
la  bibliothèque  nationale  , certifie  que  la  traduction  ci-dessus 
est  exactement  conforme  à l’original  anglois  , auquel  eil«,cst 
annexée.  ^ 

A Paris  , ce  $0  mai  17^3  , Pan  deuxième  de  la  Républi- 
que française. 

Signé  , L.  LANGLis  , ' 
Interprète  pour  les  langues  orientales  , etc...  , 


tout  cil  le  ccmmerce  peut  attehrdrc  , déduction' 
faite  des  frais  et  des  risques  du  transport 5 i 

Que  cette  valeur  étant  par  conséquent  inhé- 
rente à Ja  cliose  inênie  , étoit  appelée  , à cause 
de  cela  , sa  valeur  intrinsèque  ou  réelle  \ 

Que  cette  valeur  intrinsèque  est  par  conséquent 
fixée  par  la  volonté  générale  , qui  est  toujours  et 
nécessairement  déterminée  par  le  besoin  , et  ex- 
primée par  le  prix  générai  qu’on  peut  se  pro- 
curer 5 ' , , 

Que  pour  connoitre  cette  valeur  réelle  ^ il  faut 
la  comparer  à une  valeur  réelle  et  intrinsèque , 
connue  et  invariable  5 

Que  pour  exprimer  cette  valeur  réelle  ^ on  est 
forcé  d’avoir  recours  à une  valeur  nominale  ^ 
proportionnée  ou  équivalente  5 

Que  cette  valeur  nominale  dépendant  d’une 
volonté  particulière  , c’est  - à - dire  , du  langage 
et  des  lois  qui  unissent  ceux  qui  l’adoptent  \ 
et  nécessairement  et  naturellement  de  la  partfe 
relative  , du  terme  général  de  comparaison , qui 
est  pris  pour  base  , peut  varier  et, varie  en  eifet 
à l’infini  , de 'manière  à fournir  une  nomencla- 
ture immense  et  fastidieuse  , dont  il  est  inutile  de 
faire  ici  un  vain  étalage  j 

Que  , dépendant'  d’une  volonté  particulière  et 
non  de  la  volonté  générale , cette  valeur  nomi- 
nale n’eçt  pas  nécessairement  connue  et  inva- 
riable, comme  la  valeur  réelle  et  intrinsèque 
qu’elle  représente  5 , y 

3 Qu’elle  ne  peut  servir  , par  conséquent  ^ à& 
terme  de  comparàisoii  ^ qii’ autant  qu’elle  est  éffai- 
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vaîeDte  à la  valeur  réelle  et  intrinsèque  ' qu’elle 
représente^ 

- Qu’elle  n’est  yéritablement  équivalente  à la 
valeur  réelle  et  intrinsèque  qu’elle  représenta 
que  lorsqu’on  ' peut  se  procurer  par  son  moyen 
cette  même  vajuiir  , ou  ; ce  qui  est  la  ïn.ême  chose  , 
ce  qu’on  obtiendroit  avec  la  valeur  réelle  intrin- 
sèque qu’elle  représente  5 

- Que  dès  qu’on  ne  peut  plus  se  procurer^  avec 
la  valeur  nomiTiale  la  valeur  réelle  intrinsèque 
qu’elie  représente,  la  valeur  nominale  est  véri- 
tablement inférienre  à cettè  valeur  réelle,  à pro- 
portion de  la  diilérence  qui  existe  entre  cette 
valeur  réelle  et  la  portion  qu’on  peut  en  obtenir 
par  son  moyen  ; 

Qu’en  pareil  cas,  donner  la  valeur  nominale 
fin  lieu  de  la  valeur  réelle  intrinsèque  , lorsqu’on 
s’est  engagé  de  bonne  Foi  et  solemnellement  à 
donner  cette  valeur  réelle  intrinsèque , et  sur- 
tout lorsque  cette  valeur  réelle  intrinsèque  étoit 

prix  légitime  de  ce  qu’on  a reçu  , c’est  com- 
mettre évidemment  une  grande  injustice  ; 

Que  recevoir , en  pareil  cas  , la  valeur  nomi- 
nale au  lieu  de  la  valeur  réelle  intrinsèque  , lors- 
qu’on a un  droit  légitime  et  légal  à cette  valeur 
réelle  ^ c’est  une  lésion  évidente  , et  qui  ne  doit 
point  et  ne  peut  point  subsister  ) 

Qu’y  être  contraint  , c’est  tyrannie  5 

Qu’un  pareil  système  attaque  la  société  dans  ses 
fondemens,  li[)erté,  propriété,  moralité  j et  Prothée 
nouveau  reparoît  sous  milles  Formes , en  suivant 
les  ramifications  multipliées  du  corps  social  qu’il 
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infecte,  vîcîe,  corrompt,  et  conduîroît  ainsi  à sa 
dissolution  , si  la  sagesse  , la  justice  et  l’équité  ne 
se  liâtoient  d’étouffer  et  d’extirper  ce  polype  mons- 
trueux , décorant  et  destructeur. 

Faisant  ensuite  1 application  de  ces  principes 
à l’état  où  nous  nous  trouvons,  avec  cette  certitude 
salutaire  et  fortunée  qu’il  faut  connoître  le  mal , 
pour  pouvoir  le  guérir  5 que  les  palfatils  ne  Ibnt 
que  l’a-ggraver  et  le  rendre  plus  dangereux;  et  avec 
cette  fermeté  qui  ne  craint  pas  de  le  sonder  dans 
toute  sa  profondéur,  pour  en  découvrir  la  nature, 
J a cause  et  le  remède  : nous  avons  reconnu  : 

Que  £ous  les  papiers-monnoies  ne  sont  que  des 
yolevLvs  Tioz/ûnales  ^ qui  n’ont  d’autre  valeur  réelle 
que  celle  qu’on  peut  se  procurer  par  leur  moyen  5 

^Que  notre  papier-monnoie , par  conséquent, 
n’est  qu’une  valeur  nominale  ; 

Qu’on  ne  peut  pas,  et  qu’on  n’a  pas  pu -se  pro- 
curer , depuis  loiig^ temps,  avec  "notre  papier- 
monnoie  , des  valeurs  réelles  et  intrlnsônues 
•égales  ou  équivalentes  à celles  qu’if représente  ; 

- Que  sa  valeur  réelle  ' diffère  par  conséquent, 
depuis  lors , de  sa  valeur  nominale  ^ 

Que  cette  différence  a commencé  depuis  le  mois 
de  janvier  1791  ( vieux  style  ) ; qu’elle  s’est  accrue 
graduéllement , et  avec  quelques  fluctuations  , oc- 
casionnées parles  circonstances,  et  qu’elle  équiyaloit 
le  premier  nivôse  dernier  à environ  quatre  cin- 
quièmes de  la  valeur  nominale  3 

Qu’en  venAant  aujourd’hui  et  depuis  cette 
époque , en  papier-moanoie  , au  même  prix  qu,  on 
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anrolt  vendu,  ou  qu’on  vendfoit  en  nuinoraire 
effectif,  Oîi  donne  et  on  a donné  des  valeurs  réelles 
ir!trinsè,]ues  , pour  des  valeurs  iioinmales  , d’une 
valeur  réelle  inférieur  5 , 

Qu’en  payant  en  i^apier  - monnoie , au  lieu  de 
payer  en  numéraire  effectif,  on  ne  donne  et  en  n’a 
donné  depuis  cette  époque  que  des  valeurs  réelles , 

' inférieures  à celles  qu’on  s’étolt  obli^ré  de  donner  ; 

Qu’en  recevant  en  papier-monnoie , au  lieu  de 
recevoir  en  numéraire  effectif , on  reçoit , et  on  a 
reçu  depuis  cette  époque  deS'  valeurs  réelles  y 
inférieures  à celles  auxquelles  011  a un  juste 
titre  5 

Que  dans  tous  ces  cas  il  se  commet  de  grandes 
injustices  ; 

Que  le  rentier  public  et  particulier  est  parvenu 
successivement  à ne  recevoir  que  le  cinquième  de 
la  valeur  l éelle  qui  lui  étoit  due , et  à dépenser 
au  moins  cinq  fois  de  plus  que  son  revenu  nominal  : 
ce  qui  lui  fait  une  différence  de  deux  mille  cinq 
cent  pour  cent  ) 

Que  le  propriétaire  se  voit  enlever',  dans  la 
même  proportion,  sa  fortune  , que  les  lois  doivent 
lui  garantir  autant  contre  les  fraudes  que  contre 
la  violence  5 

Que  l’un  et  l’autre  souffrent  ces  pertes  , sans 
l’avoir  mérité  et  sans  pouvoir  l’éviter  ; 

Que  la  îietion,  victime  nécessaire  des  mêmes  in- 
justices qu’elle  permet,  ou  autorise,  a fîity-falè 
et  fera  des  pertes  immenses  dans  ses  revenus , ses 
dépenses,  ses  ressources,  et  son  commerce  extérieur, 
si  Ton  continue  ce  système  désastreux; 
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Que  Tagriculture  sera  entray^e  et  ruinée,  les 
^>peces  indispensables  aux  approvisionnemens  et 
a la  reproduction  épuisées,  la  morale  publique 
pervertie  , les  fortunes  renversées  , et  que  lés 
mécontenteinens , les  plaintes  et  les  désordres  se 
manifesteront  de  toutes  parts  5 

Que  dans  tous  les  temps,  il  faut  remédier  à un 
pareil  état  de  choses  , ou  le  prévenir  ^ et  que  cela 
est  encore  plus  essentiel  et  plus  urgent  dans  un 
moment  où  l’on  va  s’occuper  de  donner  de 
la  stabilité  et  de  l’énergie  à un  gouvernement 
libre  , pur  et  bienfaisant  ^ et  où  il  faut  éviter 
parconséqueîit,  de  donner  lieu  à la  malveillance 
de  faire  des  applications  perfides  et  pernicieuses  y 

Que  ce  qui  occasionne  tous  nos  maux,  c’est 
1 impuissance  ou  nous  sommes  de  constater 
légalement  la  différence  qui  existe  entre  la  valeur 
nominale  et  la  valeur  réelle  de  notre  panier- 
monnoiej  ■ ^ ^ 

Que  c’est  cette  impuissance  qui  est  la  cause  du 
renchérissement  apparent  de  tous  les  objets,  qui 
est  désastreux  , et  qui  ne  cessera  de  l’être  que 
lorsqu’il  aura  été  régularisé  ; 

Que  cette  impuissance  n’est  causée  elle -même 
que  par  le  défaut  légal  d’uii  terme  général  de  coin- 
paraison,  d’un  mètre  des  YoleiiTs  réel/es  , qui  ait 
par  conséquent  lui  - même  une  valeur  réelle  et 
intrinsèque  , connue  et  in  variable , de  manière 
qu  en  1 appliquant  à ^ tous  les  objets  quelconques 
qu  on  veut  apprécier , on  puisse  counoître  sûrement 
et  immédiatement  leur  valeur  j 

Que  les  métaux  fins,  et  par  préférence  l’argent 
tu  monnoyé  , sont  le  seul  MsTao  des  râleurs 
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réelles  , connu  dans  la  nataire  , qui  ait  une  valeur 
réelle  et  intrinsèque  connue  et  invariable  , par  les 
propriétés  qui  leur  sontinliérentes  et  particulières  ; 
telles  que  leur  inaltérabilité  , Jeur  volume  , leiir 
usage  étendu  , et  la  certitude  morale  de  leur  titre 
et  de  leurs  poids  5 

Que  les  métaux  üns  cessent  d’être  le  mètre  des 
valeurs  réelles , des  que  leur  usage  n’est  plus  libre  y 
et  légal , par  conséquent; 

Qu’ils  deviennent  ainsi  matière  de  commerce  et 
de  spéculation  dans  les  pays  où  cette  cessation 
a lieu  ; et  y perdent  de  leur  valeur  réelle  à pro- 
portion des  frais  et  des  risques  du  transport  : 
témoin  l’Espagne,  le  Portugal,  et  notre  France 
même , dans  le  moment  où  nous  nous  trouvons  ; 

Que  l’obligation  de  donner  les  métaux  fins 
pour  des  valeurs  réelles  inférieures , ôte  la  liberté 
et  l’égalité  de  leur  usage  , et  équivaut  ainsi  à une 
proliibition  ; s 

Qu’il  faut , par  conséquent , rétablir  l’usage 
libre  et  légal- des  métaux  fins,  ou,  en  d’autres  termes, 
du  numéraire  effectif.  . 

Que  pour  établir  véritablement  cet  usage , il 
faut  que  ce  soit  le  numéraire  effectif  qui  règle  seul 
légalement  tous  les  prix,  comme  avant  l’émission 
de  notre  papier-monnole , et  comme  dans  tous  les 
pays  où  il  y a du  papier  - monnoie  , puisqu’il  est 
le  seul  mètre  des  Ydèewrs  7 éelle s qui  existe  , et  que  ' 
quoiqu’il  ne  le  fasse  pas  légalement,  il  est  toujours 
le  terme  de  comparaison  , auquel  on  les  ra])pdrte 
ce  qui  occasionne  le  renchérissement  apparent’ 
des  objets 5 et  fait  connnettre  de  très-grandes  in- 

- ^ . • . justices , 
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justices , dans  tons  les  cas , ou  on  n’y  a point  égard , 
parce  qu’il  n’y  sert  pas  de  règle  ; ^ 

Que  pour  rétablir  avec  succès  l’usage  du  numé- 
raire effectif  ^ il  faut  (ju’on  ne  soit  plus  dans  le  cas 
de  le  donner  au-dessous  de  sa  valeur  réelle  j 

Que  ^l’usage  du  numéraire  effectif  n’exclut  pas 
celui  d un  papier-monnoie  , qui  n’est  qu’un  numé- 
raire représentatif  5 

Qu’il  sert  seulement  à constater  la  valeur  réelle 
de  ce  numéraire  représentatif,  ainsi  que  de?  tout 
autre  objet  quelconque; 

Que  c est  une  injustice  de  donner , et  une  lésion 
de  Recevoir  ce  numéraire  représentatif , pour  plus 
qu’il  ne  vaut  réellement,  et  que  cette  injustice  n’a 
jamais  lieu  sans  coercition  : 

I ' 

Que  c est  ce  double  motif  qtii  a fait  retirer  notre 
numéraire  effectif  de  la  circulation  , et  qui  l’em- 
pêchera d’y  rentrer,  aussi  long-temps  qu’il  subsis- 
tera ; 

Que  la  cause  n’existant  plus,  l’effet  cessera  en 
meme  temps  , et  qu’on  verra  reparoître  indubita- 
blement le  numéraire  effectif  dans  la  circulation  • 
ainsi  que  l’expérience  le  prouva,  il  y a quelques 
années,  chez  des  peuples  qui  nous  ont  devancé 
dans  la  carrière  glorieuse  et  fortunée  de  la  liberté 
et  ainsi  qu’elle,  nous  le  prouve  tous  les  jours  à nous 
memes  , à proportion  du  degré  de  liberté  dont  on 
jouit,  et  des  motifs  qui  y déterminent; 

Qu  il  est  donc  juste , sage  et  indispensable  de 
piendre  des  mesures  eflicacés,  pour  que  le  numé- 
raire effectif  et  notre  papier-monnoie  soient  reçus 
lunet  l’autre^  selon  leur  yaleua^  réelle;  et  pour 

Principes  d'équité,  H 
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fju’on  ne  puisse  pas  forcer  cependant  celui  qui 
n’a  que  du  numéraire  représentatif  , du  papier- 
iiionnoie  re^u  sur  la  foi  publique  , à se  procurer  du 
numéraire  effectif  pour  remplir  ses  engagemens 
ou  obtenir  les  objets  dont  il  a besobi,  ni  même 
cèiui  qui  a du  numéraire  effectif,  à le  donner, 
s’il  ne  le  juge  pas  à propos , et  s’il  préfère  payer 
en  papierunonnoie  5 

Que  ce  moyen  fut  adopté  avec  succès , dans  une 
sltuatioîi  pareille  à la  nôtre  , par  les  peuples  des 
Etats-Unis  d’Amérique  , et  concourut  ainsi  à jeter 
dans  le  iioiiveaii  monde  , les  fondernens  d’une  sta- 
bilité, d’une  tranquillité  et  d’une  prospérité,  dont 
l’anfien  monde  n’a  jamais  encore  fourni  un 
exc^îipîe  J 

Que  si  on  n’adoptoit  pas  ce  moyen , on  verroit 
bientôt  le  papier- nionnoie  généralement  refusé  , et 
qu’après  les  efforts  les  plus  grands  et  les  plus 
glorieux , l’état  se  trouveroit  dans  la  situation  la 
plus  périlleuse , puisqu’il  est  évident  que  la  con- 
trainte seroit  impraticable  5 

Que  la  nature  des  choses  conduit  à l’adoption  de 
ce  moyen  , puisque  ^ depuis  la  hausse  rapide  des 
denrées  et  marchandises  , et  la  liberté  rendue  aux 
approvisioniiemens  , 011  commence  à faire  des 
marchés  en  numéraire  effectif , et  en  papier-nioii- 
noie  5 où  ils  sont  pris,  i’uii  et  l’autre,  pour  leur 
valeur  réelle^ 

Que  ce  moyen  unique  , simple  et  assuré,  con- 
siste à décréter  que  la  valeur  réelle  du  papier- 
monnoie  sera  constatée  d’une  manière  régidlère  , 
précise , authentique  et  notoire  5 que  tous  les  paie- 
mens  quclcoi^ques  seront  faits  en  numéraire 
effectif,  ou  en  papier-monnoie  aa  cours , à l’option 
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du  payeur  5 et  qu’afin  de  pouvoir  régler  toutes  les 
valeurs  à toutes  les  époques  nécessaires il  sera  fait 
une  application  rétrograde  du  même  principe  , 
pour  constater  également  la  différence  qui  a existé, 
depuis  le  premier  janvier  1791  ( vieux  style)  , entre 
la  valeur  réelle  de  notre  papier  - monnoie  et  sa 
valeur  nominale,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le 
cours  de  notre  papier-monnoie  à toutes  çes  époques  : 
connoissance  qu’on  peut  acquérir , par  un  moyeu 
exact,  simple  , facile  et  infaillible. 

On  peut  même  ajouter  que  cette  opération  éten- 
dra la  circulation  de  nos  assignats,  et  les  fera  rece- 
voir dans  toute  l’Europe  , en  mettant  chacun  dans 
le  cas  de  constater  leur  valeur  réelle. 

On  peut  ajouter  encore  que  l’époque  de  la  prise 
entière  et  foi  tunée  de  la  Elollande  est  la  plus  fa- 
vorable pour  cette  opération  , puisque  cette  con- 
quête ne  pouvant  qu’influer  considérablement  sur 
notre  situation  et  sur  ni's  finances,  et  devant  nous 
fournir  une  quantité  très -grande  de  numéraire 
effectif,  elle  doit  avoir  l’effet  inévitable  d’arrêter  , 
du  moins  pour  un  temps,  la  dépréciation  de  notre 
papier-monnoie  5 

Que  nous  y trouverons  même  un  moyen  certain 
d’unir  intimement  et  inséparablement  les  intérêts 
de  la  Hollande  aux  nôti  es  : moyen  qui  mérite  un 
dévelo])pement  particulier  et  trop  étendu  pour 
être  placé  ici  ; 

Que  si  nous  ne  profitons  pas  de  cet  instant,  nous 
n’en  aurons  certainement  jamais  de  pareil  5 

■Que  si  •la  République  n’est  pas  économe  des 
txésors  qit’elle  vient'  de  conquérir , et  ne  les  résev® 
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pas  poiir  nn  usage  bien  simple , mais  qu’elle  ne 
peut  en  faire  dans  ce  moment , elle  sera  probable- 
ment dans  rimposibilité  de  s’en  procurer  d’aussi 
considérables  (i),  à l’instant  où  elle  pourra  en  faire 
d’application  la  plus  avantageuse . 

Que,  quand  ce  que  nous  y gagnerons  s’éleveroit 
à quelques  centaines  de  millions  effectifs  , il  ne 
faut  pas  se  laisser  aveugler  par  l’étendue  de  cette 
somme,  et  faire  comme  l’inexpérience,  qui  s’ima- 
gine que  le  trésor  qu’elle  possède  pour  la  première 
lois  fournira  toujours  à ses  besoins , sans  qu’elle 
y ajoute  aucune  industrie  j 

Qu’avec  nos-  armées  , nos  établissemens  , et  ce 
qui  nous  reste  à faire  pour  consolider  notre  liberté , 
réparer  nos  pertes  et  fonder  un  Empire  immense  , 
heureux  et  florissant,  le  trésor  le  mieux  rempli 
'seroit  bien  vite  épuisé  5 _ 

Qu’il  nous  faut  donc  profiter  du  crédit  [considé- 
rable que  cet  avantage  immense  nous  donnera  , 
pour  mettre  fin  à toute  injustice , et  prévenir  les 
effets  désastreux  d’une  plus  grande  dépréciation 
qui  nous  enlevcroit  nos  plus  belles  et  nos  plus  sures 
ressources  , si  nous  n’y  apportions  pas  prompte- 
ment du  remède  j 

Qu’un  million  d’hommes  courageux,  qu’il  est 
impossible  de  licentier  tout  à-la-fois  , et  qu’il 


(1)  On  parle  d’un  subside  d’un  milliard  en  assignats  payable  par 
la  Hollande  5 cette  opération  seroit  désastreuse,  et  augmeiiteroit 
«iyidemment  leur  dépréciation,  parce  que  les Hollandois  traite- 
roient  cela,  certainement  comme  une  opération  mercantile,  et  no 
xnanqiieroient  pas  de  jouer  à la  baisse  5 s’ils  ne  le  faisoient  pas , 
les  a gens  qu’ils  «croient  forces  d’employer , le  feroient  iaéyi- 
. lablemeut. 


lant,  par  conséquent,  maintenir;  des  comptes 
immenses  à régler  ; de, justes  indemnités  à ac- 
corder , des  réparations  indispensables  à faire  ; 
des  améliorations  utiles  à effectuer  ; des  ëtablis- 
semens  iioml^reu^x  à former  ou  à perfectionner  ; 
des  encoiiragemens  avantageux  à donner  ; et  tant 
d’autres  objets  , fju’il  seroit  long  et  difficile  d’é- 
numérer 5 exigeront  toutes  nos  ressources , quel- 
que  grandes  qu’elles  puissent  être 

Qu’une  mesquine  économie  ne  nous  convient 
pas  ; que  les  siècles  en  conserveroîent  la  trace  , et 
la  transmettroil  à la  postérité  la  plus,  reculée  ; 

Qu’il  nous  faut  , par  conséquent , adopter  usi 
système  qui  nous  fournisse  les  moyens  de  devenir 
ce  que  nous  devons  être  , généreux  , grands  et 
fortunés  ; le  modèle  des  Peuples , le  fléau  des 
Tyrans  , les  Héros  et  les  Apôtres  de  la  vertu  et  d@ 
liberté  ; 

Que  pour  nous  élever  à ces  hautes  destinées , il 
nous  faut  être  justes,  sages,  courageux  et  équitables; 

Qu’en  étant  justes,  nous  maintiendrons  les  traités 
et  les  contrats  formés  sous  la  garantie  de  la  foi 
pu])lique  et  particulière , et  que  nous  rendrons  ^ 
ainsi  à chacun  ce  qui  lui  appartieut  légitimement; 

Qu’en  étant  sages,  nous  ne  nous  laisserons  pas 
enlever  ce  qui  nous  appartient  à nous  mêmes  ; 

Qu’en  étant  courageux,  nous  ne  craindrons  pas 
de  mettre  en  usage  les  seuls  moyens  qui  puissent 
nous  assurer  la  victoire  la  plus  complète  et  la  plus 
glorieuse , sur  l’ignorance  , ht  superstition , le 
despotisme  et  la  tyrannie  ; 

Que  si  les  injustices  retombent  toujours  sur  ceux 
qui  en  sont  les  auteurs  ^ et , ]>ar  conséquent,  sur 
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ceux  qui  les  autorisent  et  qui  les  souffrent  , il  faut 
donc 's’empresser  de  les  faire  cesser  5 

Qu^en  ne  le  faisant  pas,  on  augmente  et  on  pro- 
longe, les  maux  5 

Que  la  célérité  étant  Tame  du  commerce  qui 
vlTilie  , doit  être  le  mode  de  la  justice  qui  répare 
et  qui  préserve  5 

Que  quelles  que  puissent  être  les  causes  des 
retards  , ils  sont  funestes  à ceux  qui  les  éprouvent 
et  à ceux  qui  y participent  5 qu’il  faut  les  faire 
cesser  tout.- à-fait  5 

Que  , dans  le  cas^  par  exemple,  des  commerçans 
qui  nous  approvisionnent  , ou  des  ouvriers  qui 
nous  fournissent,  le  délai,  en  absorbant  leurs 
bénéfices,  altérant  leur  fortune,  ou  entraînant 
leur  ruine  , nous  devient  onéreux  à nous  mêmes , 
en  nous  forçant  ensuite  à donner  des  prix  exor- 
bitans , pour  pourvoir  à nos  besoins  ; puisque  le 
fournisseur  et  le  négociant,  dégoûtés  par  leurs 
pertes , ou  par  la  ruine  de  leurs  semblables , ne 
peuvent  être  engagés  à y suppléer,  que  par  des 
bénéfices  proportionnés  aux  risques  qu’ils  croient 
pouvoir  courir  5 

Qu’en  faisant  acîieter  nous -mêmes  dans  l’é- 
tranger, le  résultat  en  est  encore  plus  désavanta- 
geux , par  le  défaut  d’économie  que  l’intérêt 
particulier  peut  seul  y mettre  , les  frais  inévitables 
que  cette  manière  d’opérer  entraîne  , et  les  dila- 
pidations multipliées  auxquelles  elle  expose  5 

Qu’il  faut,  par  conséquent,  prendre  une  déter- 
mination réelle  et  effective  de  faire  droit  à toutes 
les  réclamations  qu’on  peut  former  contre  nous , 
et  de  le  faire  sans  délai  ^ 

Qu’il  faut  donc  fixer  un  terme  fatal  et  rigoureux 
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aux  commissions  , pour  qu’elles  donnent  leurs  de- 
cisions et  des  décisions  définitives , dont  l’exécution 
ne  soit  point  retardée  ; 

Qu’avant  de  les  donner , ou  de  faire  des  marcîiés, 
elles  examinent  et  considèrent  ; mais  qu’une  fois 
le  marché  conclu  , ou  la  décision  donnée  , elles 
ne  songent  qu’à  l’exécution  ; et  qu’elles  n’accusent 
pas  cruellement  le  vendeur  ou  le  réclamant  de 
supercherie  ou  de  friponnerie , lorsqu’il  a exposé 
sincèrement  ses  prétentrons , ou  livré  réellement 
l’objet  qu’il  a vendu  5 et  qu’elles  ne  peuvent  lui 
faire  d’autre  reproche  , que  la  grandeur  du  prix 
ou  de  la  réclamation  , qu’elles  ont  dû  et  pu  régler  j, 
à des  conditions  raisonnables,  au  moment  de  l’offre 
ou  de  la  demande  , si  elles  ont  véritablement  les 
connoissances  que  leur  situation  exige. 

Que  cette  justice  générale  et  célère  est  la  vraie 
sagesse  5 

Que  pour  être  vraiment  sages  , il  faut  connoître 
et  calculer  tous  les  moyens  5 

Que  les  despotes  entraînés  et  aveuglés  par  cette 
voracité  cruelle  qui  porte  avec  elle  son  châtiment  ^ 
peu  délicats  sur  les  moyens  de  la  satisfaire  , ne  font 
aucune  distinction,  entre  les  ressources  de  leur  fisc  , 
et  celles  de  la  nation  ; de  manière',  que  pourvu  que 
leur  trésor  soit  plein , ou  alimenté  , ils  ne  s’em- 
- barrassent  guère  si  la  nation  s’appauvrit  et  se 
desséche  sous  le  cabestan  oppresseur  de  leurs 
finances , et  si  leurs  successeurs  périront  un  jour 
d’inanition  ; 

Que  la  nécessité  de  se  soutenir  les  y force  heu- 
reusement , et  les  conduit  ainsi  à leur  perte  ^ 

Que  tel  est  l’état  de  l’Angleterre ,,  qui  est  ainsi 
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miliëe  sourdement , par  la  multiplicité  et  l^énor- 
mité  de  ses  impôts  , de  ses  droits,  et  de  ses  pro- 
hibitions ^ dont  reffet  inevitfible  nV-st  retardé  que 
parPiiifiiixmomentané  des  richesses  des  deux  Indes , 
et  d’une  grande  partie  de  l’Europe,  que  des  cir- 
constances qui  changent  lui  ont  procuré  , mais 
qui, ne  peut-être  aujourd’hui  de  longue  durées 

Que  tel  est  l’état  de  l’Espagne  et  du  Portugal  , 
qui  se  sont  appauvris  et  dépeuplés  , de  même  que 
tous  ceux  piii  ont  suivi  leur  exemple  j 

Que  telle  fut  la  Hollande  ^ qui  après  avoir  brillé 
pendant  deux  siècles  parmi  les  Puissances  cle  la 
terre  , et  tenu  un  rang  extraordinaire  parmi  les 
Nations,  ne  forme  en  quelque  façon  , dans  ce 
moment,  qu’une paitie inconsidérable  , quoiqu’im- 
portante,  du  plus  beau  es  empires  5 qui  ii’aura 
bientôt  d’autres  limites  , que  celles  que  la  nature 
lui  a tracées , les  monts  , les  mers , et  un  fleuve 
majestueux  , qui  en  roulant  ses  ondes  tranquilles, 
dira  au  Germain  avili  et  opprimé,  que  ce  ne  sont 
que  des  hommes  comme  lui  qui  habitent  la  rive 
opposée  ; 

Que  toujours  occupés  à combattre  les  difficultés 
du  moment,  et  bien  a.ssnrés  dL’obtenir  l’approbation 
et  des  éloges  même  , en  trouvant  des  moyens  de 
franchir  les  obstacles,  ou  de  les  rectder  , les  fi- 
nanciers du  despotisine  ne  se  sont  jamais  beau- 
coup inquiètes  des  résultats  qui  leui;  paroissoient 
éloignés  et  dont  ils  éloient  certains  , par  consé- 
quent, qu’ils  ue  supporter  oient  pas  le  blâme,  ou 
que  du  moins  iis  n’çn  éprouveroient  pas  les 
çon séquences  5 

Que  la  plupart  de  nos  financiers  a-Ctueîs  , et  nos 
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négoclans  même  , /n’ont  pu  se  défaire  de  cetfce 
vieille  et  ruineuse  habitude  5 qu’ils  croient  avoir  ^ 
assez  fait,  s’ils  ont  obtenu  des  ressources  ou  un  * 
profit  apparent,  et  n’examineiit  guère  si  ces 
ressources  ou  ce  proht  sont  réels  5 

Que  l’avantage  évident  des  exportations  , la  né- 
cessité de  nous  approvisionner  dans  Tétranger 
d’une  infinité  d’oiqets , et  la  difficulté  d’avoir  du 
numéraire  effectif  pour  y suppléer^,  leur  fit  bien 
sentir  aux  uns  et  autres  , qu’ils  ne  pouvoient  que 
gagner  à exporter  j mais  qu’ils  se  sont  arrêtés-là  , 
et  que  contens  des  avantages  particuliers  qu’ils  en 
retiroient , ils  ne  se  sont  point  embarrassés  si , 
pendant  qu’ils  gagnoient  considérablement,  la 
nation  perdoit  dans  la  meme  proportion  5 

Que  d’abord,  loin  de  favoriser  la  libre  circida- 
tion,  pour  lui  donner  tout  le  développement  dont 
elle  est  suscepsible  , et  qu’elle  ne  peut  obtenir  sans 
cela  , nos  financiers  publics  voulurent  exporter 
eux-mêmes  , et  exclusivement,  parce  qu’ils  y 
appercevoient  un  bénéfice  évident,  pour  le  fisc 
national,  (ju’ils  avoient  toujours  en  vue  5 

Qu’ils  ne  réfléchirent  pas  que  ce  bénéfice  qui 
les  ébiouissoit,  n’étoit  qu’mie  chimère,  et  que  la 
nation  y perdroit  d’une  manière  effrayante  ; 

Qu’en  effet , en  vendant  à des  étrangers  nos  j 
objets  de  luxe,  qui  doivent  former  le  partie  la  plus 
considérable  de  nos  exportations,  à un  bénéfice  de 
cinquante  pour  cent , valeur  nominale  5 bénéfice 
qui  satisfait  certainement  le  vendeur  , la  nation 
perd  au  moins  trente  pour  cent,  sur  tous  les  objets 
dont  elle  dispose  de  cette  manière , ainsi  qu’il  est 
aisé  de  le  déînontrer,  puisque  si  lorsque  le  change 
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est  à cinq  pour  -ün  , on  vend  trente  livres  en  assi- 
gnats ce  qui  n’en  conte  que  vingt , et  qui  n’en 
valoit  et  n’en  vaut  actuellement  que  huit  en  nu- 
méraire effectif* , comme  c’est  à peu  près  la  pro- 
portion, dans  toutes  les  soieries,  (i)  et  la  pliqiartdes 
objets  de  luxe  5 en  réduisant  en  numéraire  effectif 
' au  taux  actuel  ce  produit  qui  donne  cinqirante 
pour  cent  de  bénéfice  au  vendeur , il  ne  reste  que 
six  livres,  qui  laissent,  par  conséquent , une  perte 
de  trente  trois  et  un  tiers  pour  cent , pour  la 
nation  5 

Que  si  le  change  baisse  , on  vend  toujours  à 
proportion,  et  la  perte  devient  toujours  plus  con- 
sidérable 3 que  s’il  hausse  , elle  est  à peu  de  chose 
près  la  même  j 

Que  cette  partie  est  au  moins  aussi  forte  sur  le 
superflu  des  articles  de  première  nécessité.,  que 
notre  sol  fournit  et  que  nous  pouvons  exporter  ; 
puisqu’en  reconnoissaiit  qu’ils  valent  plus  aujonr- 
d’iini  dans  l’étranger,  qu’ils  ne  valoient  il  y a 
quatre  ans  , à cause  de  la  rareté  ou  de  l’accroisse- 
ment de  la  consommation  , le  bénéfice  qu’ils  doivent 
nous  procurer  est  toujours  diminué  à proportion  j 

Qu’en  faisant  vendre  nous  mêmesdans  l’étranger  , 
la  perte  est  encore  pins  grande  5 puisqu’en  admet- 
tant même  l’honnêteté  de  l’agent , il  faut  toujours 
déduire  les  frais  de  cette  vente  , et  la  différence 
qui  ne  peut  qu’exister  entre  le  produit  d’une  opé- 
. ration  faite  par  celui  qu’elle  intéresse  particulière- 
ment , ou  par  un  intermédiaire  qui  n’y  a le  plus 
souvent  d’antre  intérêt  qu’une  commission  , qu’il 
sait  bien  toujours  se  réserver;  et  qu’en  faisant 


^1)  Ceci  a été  écrit  en  frimaire. 
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entrer  dans  le  calcul  des  manœuvres  qui  ne  sont 
que  trop  communes , cette  différence  ne  peut-être 
que  très-considérable  ; 

Qp’ainsi,  si  nos  exportations  s’élevoient  à six 
cent  millions  valeur  métallique  , somme  qui  est 
bien  loin  d’être  disproportionnée  à notre  industrie, 
à la  fertilité  et  à l’étendue  de  notre  sol , et  à notre 
population  , sur-tout  en  réfléchissant  aux  impor- 
tations qui  nous  sont  indispensables  , dans  l’état 
^exertioTL  où  nous  sommes  , il  en  résulteroit  une 
balance  de  commerce,  de  deux  cent  millions  au 
moins  contre  nous,  à laquelle  il  faut  encore  ajouter 
la  plus  value  que  nous  payons  sur  nos  importa- 
tions , par  les  difficultés  qu’elles  éprouvent  j de 
manière  que  le  total  s’éleveroit  à près  de  trois  cent 
millions  de  balance  défavorable,  tandis  que  dans 
les  années  les  plus  heureuses  , et  dans  un  temps 
de  prospérité , la  balance  en  notre  faveur  étoit  au 
plus  de  cinquante  millions  par  an  ; ^ 

Que  c’est  donc  un  bonheur  pour  nous  que  la 
nature  toujours  bienfaisante  ait  diminué  notre 
industrie  productive  de  moyens  d’exportation,  dans 
un  moment  où  ils  nous  auroient  été  funestes,  et 
jusqu’à  ce  qu'on  ait  adopté  la  seule  mesure  qui 
puisse  rétablir  un  juste  équilibre  , en  faisant  réi>ler 
légalement  le  prix  de  tous  les  objets , d’après  leur 
valeur  réelle  ^ 

Qu’il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  éblouir  parles 
apparences , qui  sont  souvent  trompeuses  , en  po- 
litique et  en  finances,  comme  en  morale  et  en 
phy  sique  5 

Que  la  sagesse  qui  nous  est  indispensable , 
exige  encore  une  conduite  plus  marquée  et  plus 
évidente  5 
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Que  c’est  par  des  oeuvres  et  non  par  des  pa- 
roles que  cette  conduite  se  manifeste  ; 

Que  l’opinion  publique  qui  juge  cette  conduite, 
Y<e  prend  jamais  le  change  à cet  égard  ^ 

Que  comme  c’est  cette  opinion  qui  forme  le  crédit, 
qi4  peut  se  ul -nous  guider  dans  le  commerce  de  la 
vie  , il  faut  véritablement  la  satisfaire  , ou  s’atten- 
dre que  le  crédit  se  ressentira  du  jugement  qu’elle 
forme  et  qu’elle  ne  peut  s’empêcher  de  former  , 
puisqu’elle  se  règle  nécessairement  sur  les  cir- 
constances plus  ou  moins  sujettes  à changer  de 
siatuie  5 qu’elle  calcule  également  les  événemens 
les  plus  éloignés  , comme  les  plus  prochains  ; les 
possibilités  5 comme  les  probabilités  et  les  réalités  ^ 
qu’elle  fait  entrer , dans  sa  composition , suivant 
ces  circonstances , le  cara.ctère  moral  , les  quali- 
tés, les  défauts , les  taiens  , les  moyens,  les  res- 
sources , et  jusqu’au  physique  même  de  l’indi- 
vidii  simple  ou  collectif  , auquel  elle  le  rapporte  ; 
et  par  la  réuiiioq  de  ces  élémens  divers , produit 
cet  amalgame  utile  et  nécessaire , qu’on  nomme 
crédit , dont  la  cohérence  , plus  ou  moins  gran- 
des , décide  du  prix  qui  doit  y être  ^ittaché  5 

Qu’ ainsi,  tant  qu’il  y aura  des  autels  élevés  à 
une  divinité  sanguinaire  , on  craindra  toujours 
qu’on  n’ait  dessein  d’y  faire  des  sacrihces  j et 
cette  crainte  influera  nécessairement  sur  le  crédit, 
à proportion  du  dégré  de  certitude  qu’elle  aura  \ 

Qu’il  faut  donc  se  hâter  de  renverser  ces  autels 
effrayans,  et  ne  plus  présenter  à la  vénération 
'd’un  peuple  humain  , grand  et  généreux  , j’ai 
presque  dit  à son  adoration,  une  idole  menaçante 
qui  ne  l’a  que  trop  égaré  , et  qui  a présidé  évi' 
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àemment  aux  sacrifices  les'  plus  barbares  et  les 
plus  dénaturés  5 ^ 

Que  c’est  là  le  vrai  courage  nue  notre  situation 
exige,  et  qui  n’est  autre  chose  que  ce  qu’est  cette  vertu 
préservati-lce  dans  toutes  les  occasions , la  volonté 
lérme  et  raisonnée  d’examiner  mûrement  et  tran- 
quillement le  , danger  , afin  de  l’éviter  , si  cela 
est  possible , et  de  le  combattre  , si  cela  est  né- 
cessaire ^pour  en  diminuer  les  suites  malheureuses 
lorsqu’il  n’est  pas  en  notre  pouvoir  de  l’écarter  [ 
ce  qui  arrive  très-rarement } ^ 

Qu’il  ne  nous  restera  plus  alors  qu’à  être  équi- 
tables , et  que  cela  ne  nous  sera  ni  pénible  ni  dif- 
ficile , lorsque  'la  justice  nous  en  aura  fait  sentir 
l’obligation  , lorsque  la  sagesse  nous  en  aura  fait 
reconnoître  la  nécessité  , et  lorsque  le  courao-e 
nous  en  aura  fourni  les  moyens. 

. Toutes  ces  conclusions  ont  été  ou  sont  appuyées 
par  une  série  de  faits , de  raisonnemens  et  de  dé- 
ductions tirés  avec  justesse  , et  qu’on  s’est  efforcé 
d’exprimer  avec  précision  ; et  il  doit  en  résulter 
la  conviction  intime  , que  la  mesure  qu’on  propose 
est  seule  capable  de  produire  tous  les  biens  et 
d’obvier  à tons  les  maux. 

^ On  doit  aussi  en  tirer  la  conséquence , qu’il 
n’est  pas  nécessaire  , dans  l’état  où  nous  sommes 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation  ’ 
par  des  moyensforcés  (1)  , puisque  cela  ne  remédie- 
roit  pas  aux  maux  actuels  , ne  préviendroit  pas 
ceux  qui  sont  futurs  , et  ne  répareroit  pas  ceux 
^ qui  sont  passés  5 

Que  ce  seroit  même  désavantageux  de  diminuer 
Forcé  Be  dit  point  ' 
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cette  masse  ; et  que  la  nature  hienfalsante  , qui 
veiile  au  plus  grand  bien  de  tous  les  êtres,  nous 
met  même  dans  rimpossibilité  d’y  réussir  5 

Que  nous  ne  devons  pas  chercher  , par  consé- 
quent, à la  forcer,  et  que  nous  devons  attendre 
le  moment  où  par  l’effet  graduel  de  notre  santé 
politi(|ue  , nos  assignats  seront  réduits  à leur  juste 
valeur  , et  à la  quantité  nécessaire  pour  entretenir 
cet  état  de  santé.  ' 

Ainsi , sous  ce  point  de  vue  , la  loterie  , qu’on 
propose  , seroit  tout  au  moins  inutile  j mais  il  est 
encore  plus  aisé  de  prouver  qu’elle  est  encore 
plus  désastreuse  , et  que  ceux  qui  en  sont  les  au- 
teurs , ou  qui  la  feroient  adopter,  bien  loin  d’en 
ol) tenir  les  avantages  qu’ils  s’en  promettent  , n’en 
recueilleroient  que  la  honte  et  l’exécration  pu- 
blique , qui  sont 'toujours  le  partage  de  ceux  qui 
ruinent  les  nations , ou  qui  les  corrompent. 

On  peut  même  s’étonner  comment  on  a pu  se 
flatter  de  pouvoir  faire  un  miracle  , en  redonnant 
la  vie  à un  monstre  infect  et  corrompu  , que  la 
putréfaction  la  plus  hideuse  a entièrement  désor- 
ganisé et  décomposé. 

Il  est  vrai  qu’on  avoue  , ou  'qu’on  s’est  per- 
suadé, que  ce  n’en  est  que  le  fantôme.  Ne  craignons 
donc  pas  d’attaquer  ce  spectre  informe  et  mal 
connu  , et  de  démontrer  les  maux  désastreux  que 
ce  vampire  hscal  ne  pourroit  que  produire. 

D’abord,  il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  lui 
enlever  cette  enveloppe  spécieuse  dont  il  se 
couvre. 

En  vain  nous  dit- on  , pour  échapper  à tous  les 
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argiimens  pulssans  et  irrésistibles , qui  ont  fait 
décréter  l’abolition  des  loteries  , qn’il  n’en  a que 
le  nom  , qn’on  poiirroit  même  y en  substituer  un 
autre  : cela  n’est  guère  probable  ^ puisqu’on  ne 
Ta  pas  fait,  ayec  d’aussi  fortes  raisons  de  le  faire, 
afin  d’éviter  l’odieux  qui  y est  attaché,  et  qu’on 
ne  pouVoit  ignorer. 

En  effet  , qii’est-ce  qu’une  loterie  ? 

Une  loterie  est  en  général  un  moyen  de  distri- 
buer certaines  valeurs  par  lots  tirés  au  sort  de 
manière  à tenter  la  cupidité  de  celui  qu’on  veut 
engager  à courir  la  chance  , par  l’appât  d’un  gain 
considérable  ; en  retenant  une  certaine propoî'tîojL 
de  la  mise  des  pontes  , sans  leur  en  rendre  lé- 
quivalerit. 

Cette  fin  générale  des  loteries  est  d’une  immo- 
ralité évidente , en  ce  qu’elle  dit  dans  un  langage 
qui  ne  peut  être  mésentendiu  , qu’il  est  licite  d’user 
d’adresse  pour  enlever  la  propriété  d’aiitruf  ; et 
lorsque  le  gouvernement  donne  cet  exemple  per- 
nicieux , les  îiiaux  qui  en  résultent  sont  propor- 
tionnés à l’influence  qu’il  exerce  et  qu’il  doit 
exercer  sur  l’opinion  et  sur  la  conduite  de  tous. 

îl  est  aussi  des  accessoires  qui  rendent  les  lo- 
teries désastreuses  , en  ce  que  l’appât  qu’elles  pré- 
sentent ^ par  une  habitude  J’uneste  et  qui  prévient 
l’examen,  entraîne  presque  toutes  des  classes  de 
la  société  , et  plonge  dans  "la  misère  et  dans  le 
crime  une  infinité  d’individus  honnêtes  et  purs 
jusqu’alors  , que  l’espoir,  dn.  succès  aveugle , et 
qui  se  rendent  coupables,  d’abord  d’imprudences  , 
ensuite  d’infidélités  , bientôt  de  petits  vols  , et' 
enfin  des  excès  les  plus,  grands , pour  courir  après 
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cette  trompeuse  fortune  , qui  ies  séduit  les 
plus  perfides  amorces. 

Mais  il  est  une  immoralité  , encore  plus  grande 
peut-être,  à laquelle  on  n’a  jamais  fait , ou  on  n’a 
que  ]3icn  peu  d’attention  ^ c’est  que  ies  loteries 
créent  un  lucre  sans  peine  ou  un  travail  sans 
utilité  , et  a.ttaqueiit  adnsi  ce  principe  fonda- 
menteJ  , sacré  et  préservateur  de  la  société  , j’ai 
_presq)ie  dit  cette  sentence  imposante  , juste  , 
profonde  et  irrévocable  , que  l’exis'jence  de  l’iiu- 
niaîiité  est  attachée  à ses  etforts , et  que  les  véri- 
tables jouissances  ne  peuvent  être  que  la  récom- 
pense d’un  travail  utile  et  j-terseverant. 

Prhé  du  mobile  puissant  qui  génère  le  travail 
et  l’industrie  , et  livré  à une  indolence  pins  ac- 
quise que  naturelle  , le  citoyen  la Liorieiix  ou  digne 
de  l’être  , renoncera  à ses  facultés  les  pins  pré- 
cieuses , ou  les  laissera  languir  : il  deviendra 
simple  spéculateur  5 et  formé  , une  fois  , à cette 
séduisante  habitude  , il  conlinuera  à se  procurer , 
p)ar  adresse  , les  moyens  d’existence  qu’il  auroit 
dû  obtenir  par  un  travail  utile  à la  société , dont 
il  est  membre,  et  deviendra  ainsi  à charge  à cette 
société  , puisqu’elle  sera  au  fond  oljligée  de  lui 
"fournir  les  alimens  nécessaires  à sa  conservation  , 
et  le  superflu  même  , que  des  valeurs  considé- 
rables acquises  avec  facilité , le  mettent  dans  le 
cas  de  consumer. 

C’est  cette  immoralité  profonde  et  destructive , 
qui  a contribué  plus  que  l’esprit  de  colonisation 
à depenpler  le  Portugal  et  l’Espagne  , et  à les 
réduire  à l’état  de  foiblesse  et  d’avilissement  pby- 
que , politique  et  moral  , où  ils  se  trouvent  au- 
jourd’hui 
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jourd'hui  ; car  par  cette  tendance  au  bien  , si 
visible  dans  tout  ce  qui  existe  , la  nature  sage  et 
instructive  diminue  toujours  par  les  moyens  les 
plus  convenables  et  les  plus  doux  le  nombre  des 
êtres  corrompus. 

La  loterie  qu'on  propose  a tous  ces  vices , et 
n’est  pas  difficile  de  prouver  qu’elle  ne  diffère 
des  autres  en  aucune  manière  5 et  si  elle  avoit 
ce  prétendu  avantage  dont  on  l’a  décorée , de  ne 
présenter  dans  aucun  cas  aucune,  perte , et  dans 
beaucoup* un  bénéfice  considérable  et  assuré  , elle 
seroit  par  conséquent  plus  désastreuse  et  plus 
pernicieuse  pour  la  société , puisque  , comme  nous 
venons  de  le  démontrer  , elle  augmenteroit  le 
nombre  des  consommateurs  oisifs,  de  ces  vam- 
pires insatiables  , de  ces  sang-sues  publiques , de 
ces  frélons  de  la  société  qui  consument  le  miel 
salutaire  et  préservateur  que  l’industrie  recueille 
avec  peine  et  avec  soin  pour  fournir  à sa  sub- 
sistance , ou  à celle  du  foible  ou  du  malheureux 
qui  sont  horsYl’état  de  se  maintenir  eux-mêmes. 

Tel  est  le  coup-d’œil  général  qu’elle  présente  au 
premier  abord  ; mais  en  entrant  dans  ses  détails, 
,on  sé  convaincra  que  plus  on  a voulu  ou  cru  la 
perfectionner , plus  on  l’a  rendue  funeste  : tant 
il  est  vrai , qu’en  palliant  le  mal  on  ne  fait  que 
Taggraver  et  le  rendre  plus  dangereux. 

Et  d’abord  les  trois  millions  six  cent  mille 
actions  ou  billets  de  mille  livres  chaque  , et  les 
quatre  millions  de  coupures  de  cent  liv.  chacune 
qu’elle  produira  ,’et  qui  ont  pour  but  avoué  de 
retirer  de  la  circulation  quatre  milliards  d’assi- 
gnats', dans  le  dessein  de  faire  diminuer  à pro- 
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portion  le  prix  des  denrées  et  raarcliandlses  , 
n'empêcheront  pas  qn’oii  n’émette  la  quantité 
nécessaire  et  indispensable  pour  subvenir  aux  dé- 
penses courantes  et  inévitables  5 quantité  qui 
pourra  être  équivalente  aux  rentrées  produites 
par  les  billets. 

D’ailleurs , les  assignats  n’auront  fait  que  chan^ 
ger  de  forme  , avec  cette  différence  qu’on  en  aura 
de  plus  forts  que  ceux  qui  sont  actuellement  en 
circulation , et  ce  désavantage  évident , qu’ils  ne 
fieront  pas  aussi  disponibles  , et  qu’ils  donneront 
ainsi  naissance  à l’agiotage  le  plus  terrible  et  le 
plus  effréné  qu’on  ait  jamais  vu  , et  qu’on  s’ef- 
îbrceroit  en  vain  d’empêcher. 

Car  avant  le  tirage  même  , cet  agiotage  perni- 
cieux commencera  sur  les  billets  qui  seront  sus- 
ceptibles de  toutes  les  variations  et  de  toutes  les 
fluctuations  du  crédit  et  du  besoin , et  de  toutes 
les  manœuvres  de  la  malveillance  et  de  la  cupi- 
dité : et  après  le  tirage  , le  porteur  ‘d’un  bon  de 
mille  livres  , ou  d’un  coupon  de  cent  livres , plus 
ou  moins  , ne  pourra  devenir  acquéreur , à moins 
qu’il  n’ait  le  double  de  la  somm©  portée  sur  le 
bon  dont  il  est  possesseur  ; et  quand  il  auroit 
cette  somme  en  assignats  , il  ne  pourra  évidem-, 
ment  se  rendre  acquéreur  d’une  portion  de  maison 
ou  de  champ  , équivalente  à deux  cents  livres  , 
et  même  à deux  mille  livres  , sur- tout  en  valeur 
nominale  : de  manière  qu’il  sera  forcé  de  vendra- 
sur  la  place  , et  de  se  mettre  ainsi  à la  merci  des 
spéculateurs,  des  agioteurs  , et  de  cette  tourbe 
,de  vampires  de  finance  de  toutes  les  classes , qui 
a voient  pris  naissance  avec  l’introduction  des  lo- 
teries établies  en  France  par  un  banquier  célèbre. 


a cjui  la  France  et  riiumanité  ont  de  grandes  obli- 
^atioiis  , mais  qui  avoit  apporté  natuieilement 
dans  radmiiiistration  des  finances  d’un  grand  Etat 
- l’esprit  particulier  , et  par  conséquent  restieint 
et  destructeur , du  genre  de  yie  qu’il  avoit  suivi, 
et  dans  lequel  il  s’étoit  distingué  pendant  bien 
'des  années  : vampires  dévorans  et  insatiables  que 
les  otages  de  la  révolution  avoient exterminés , et 
que  cette  loterie  recréera. 

Et  lorsqu’on  pense  à quatre  milliards  de  bons 
ou  de  biilf'ts  , a une  quantité  plus  considérable 
et  mênie  illimitée  , répandue  siu'  toute  la  France  , 
et  qui  feroit , je  ne  dirai  pas  de  chaque  ville  de 
commerce , mais  de  chaque  commune  , de  cha- 
que marché,  de  , chaque  tabagie,  un  tripot  d’a- 
gioteurs.,^ toujours  à l’affût  des  variatioips , ou 
de  l’impéritie  et  de  la  bonne  foi  , et  qui  feroit 
perdre  ainsi  une  masse  incalculable  de  temps  et 
d’industrie,  on  ne  pent  s’empêcher  de  penser  et 
de  dire  que  le  mémorable  triumvirat  du  Réo^ent 
de  Dubois  et  de  Law,  n’auroit  pas  osé  mettre  à 
exécution  un  pareil  projet. 

Et  que  seroit-ce  encore  si  on  prouvoit , comme 
oiipourroit  le  faire,  que  bien  loin  detre  assuré 
que  cette  loterie  n’offre  aucune  perte  , elle  peut 
en  produire  une  très-considérable , par  l’accroisse- 
ment de  la  dilfei  ence  q^-^  existe  entre  la  valeur 
réelle  et  la  valeur  nominale  de  notre  papier- 
monnoie , qui  en  sera  l’inseparable  résultat. 

Car,  il  est  évident  que  si  cet  accroissement 
continue  , celui  qui  donnera  mille  livres  dans  un 
moment  où  le  papier-monnoie  est  à cinq  pour  un 
et  le  prix  des  denrées  à proportion  , et  qui  ni 
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pourra  en  disposer  que  dans  quelques  mois  où  ce 
papier  pourra  être  à dix  pour  un  , et  peut-être 
plus  bas,  par  l’effet  rapide  que  peut  avoir  cette 
inesure  , ne  recevra  alors  réellement  que  la  moitié 
plus  ou  moins  de  la  valeur  réelle  qu’il  a donnée  ; 
et  qu’ainsi  cette  prime  prétendue  , dont  on  veut 
faire  honneur  à la  nation  , n’est  pas  une  généro- 
sité aussi  réelle  qu’on  voudroit  le  faire  croire. 

On  peut  appliquer  les  mêmes  raisonnemens  au 
placement  des  séries,  qu’on  pourroit^^vouloir  pré- 
senter comme  un  remède  suffisant  au  mal  qui  peut 
résulter  de  Feiis%mble , et  qui  , en  manquant  évi- 
demment le  but  proposé , ne  feroit  que  proion  ger 
ce  mal  et  le  rendre  encore  plus  perfide  et  plus 
pernicieux. 

En  cherchant  comment  des  hommes  instruits  et 
purs  ont  pu  s’aveugler  ou  se  laisser  aveugler  un 
seul  instant  sur  la  nature  et  l’étendue  des  maux 
que  cette  mesure  ne  peut  que  produire , ou  n’en 
peut  trouver  d’autre  cause  que  la  magnitude  des 
moyens  , qui  leur  ont  paru  indispensables  pour 
mous  sortir  de  la  situation  critique  où  nous  som- 
^ ânes , et  qui  est  bien  éloignée  d’être  dangereuse  si 
nous  ne  la  rendons  telle  par  notre  impéritie , notre 
opiniâtreté  ou  notre  négligence. 

Cette  magnitude  apparente  qu’il  est  si  aisé 
de  réduire  à 'sa  juste  valeur,  en  examinant  les 
ëchasses  sur  lesquelles  ce  colosse  effrayant  s’élève, 

{)Our  ainsi  dire , visiblement , a bouleversé  toutes 
es  têtes. 

■w 

Il  n’y  a que  cette  magnitude  trompeuse  qui  ait 
pu  éblouir  sur  les  avantages  illusoires  et  les  dan- 
gers réeU  des  loteries,  des  tontines,  des  primes. 
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impôts  , fpi’il  faut  .bien  distinguer  des  con- 
tributions, et  de  toute  cette  longue  suite  d’inven- 
tions fiscales,  (jii’on  pourroit  comparer  à ces  ]joî- 
8ons  reconnus , que  la  nature  a préparés  pour 
combattre  un  mal  existant,  mais  qui  sont  daij.- 
geieux  et  funestes  dans  un  état  de  convalescence  , 
ou^  la  bonté  du  régime  est  le  aeul  moyen  qu’on 
doive  employer  pour  favoriser  le  rétablissement 
des  forces  épuisées,  et  le  retour  de  la  santé,  qni 
en  est  Ja  consé<juence  inévitable. 

^ En  effet , les  tontines  sont  encore  pins  perni- 
cieuses que  les  loteries.  Par  un  appât  d’autant 
plus  dangereux  qu’il  est  plus  séduisant,  et  qu’il 
a^les  dehors  de  l’innocence,  elles  dépravent  plus 
sûrement  et  plus  profondément,  quoique  d’une 
manière  pms  cacliee  , la  morale  publique.  Les 
loteries  la  corrompent,  comme  nous  l’avons  dé- 
montré, en  nous  rendant  dupes  et  fripons  5 les 
tontines  vont  plus  loin  , et  pervertissent  la  nature* 
Les  premières  nous  accoutument  à desirer  *et  à 
prendre  le  bien  d’autrui;  les  autres  à desirer  la 
mort  de  nos  semblables , en  nous  y faisant  trou- 
ver un  avantage  évident  et  considérable , et  nous 
placent  ainsi  au  haut  de  cette  route  glissante , 
dont  le  terme  est  l’atrocité.  Semblables  à d’autres 
égards , a toutes  les  rentes  viagères  publiques  ^ 
elles  génèrent  encore  plus  sûrement  Poisiveté  ou 
l’alimentent  , et  favorisent  puissamment  lecélibat 
destructeur  et  dénaturé. 

Sous  ce  point  de  vue  seulement , la  tontine 
du  citoyen  Thibaut,  qui  réunirôit  aux  conséquences 
funestes  qui  en  sont  inséparables , les  dangers 
cl  une  loterie , avec  laquelle  elle  seroît  combinée  ^ 
ne  peut  etre  adoptée  par  une  nation  qui  veut 
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être  heureuse,  et  qui  sait  par  sa  propre  expé- 
rience qu’ii  n’est  point  de  yrai  bonheur  sans  la 
vertu. 

Mais,  en  l’examinant  de  plus  près,  ou  ne  tarde 
pas  à se  convaincre  que  , bien  loin  d’être  peu 
avantageuse  , comme  le  pense  le  citoyen  Cambon , 
elle  l’est  extraordinairGinent  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  et  se  remplir  oit  inévitablement, 
si  ces  mêmes  circonstances  ne  préseutoient  pas 
des  ava.ntages  plus  étendus  et  plus  immédiats  dans 
d’autres  opérations  5 car  , avec  une  valeur  nomi- 
nale de  quatre  milliards  , les  Pontes  obtieudroient 
d’aL'ord  une  somme  de  800  millions  distribuée 
en  lots , et  en  outre  un  intérêt  de  trois  et  demi 
pour  cent,  modéré  en  apparence  , mais  qui  payable 
tÔL  ou  tard  en  vajeur  effective,  équivaudroit  au 
moins  à 21  pour  cent  du  capital  réel  , et  cliar- 
ge>oit  ainsi  la  nation,  pendant  plus  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  de  140 millions  d’intérêts  au  moins, 
en  valeurs  métalliques,  au  lieu  de  a8  millions  qui 
sufHroient  réellement  pour  faire  face  à cette  dette  : 
ce  qui  occasionneroit  une  différence  annuelle  de 
112  millions  d’intérêts,  ou  de  trois  milliards  deux 
cents  millions  de  capital  , qui  seroient  évidem- 
ment perdus  pour  la  nation  , et  qui  lui  cause- 
roient  une  perte  réelle  de  12.00  milliards  , dans 
un  intervalle  de  90  ans , qui  pourroient  être  né- 
cessaires pour  l’éteindre  tout-à-fait  : somme  si 
énorme  et  si  effrayante  , que  la  sagacité  la  plus 
grande  ne  pourroit  en  prév®ir  les  effets  terribles  , 
et  qu’on  auroit  peine  à croire  cette  perte  possible , 
si  elle  n’étoit  le  résultat  du  calcul  le  plus  just© 
et  le  plus  précis.  * ^ 

La  tontine  du  citoyen  Beaufleury  est  encore 
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pire,  puisqu’elle  e joute  aux  désavantages  évidens 
de  celle  du  représentant  Thibaut  t@us  ceux  d’un 
emprunt  encore  plus  onéreux , et  d’un  intérêt  plus 
fort,  et  qu’elle  obligeroit  la  Nation  a payer  tôt 
ou  tard  cent  soixante  millions  en  effectif  par 
an,  pendant  quatre-vingt-dix  ans,  pour  l’intérêt 
d’une  valeur  réelle  de  six  à sept  cent  millions  au 
plus,  et  à rembourser  déhnitiveiMent  au  bout  de 
ce  terme  une  valeur  réelle  de  trois  milliards  deux 
cents  millions , au  lieu  de  six  à sept  cents  millions, 
valeur  réelle  reçue. 

Le  citoyen  Beaufleury  fait  valoir  la  réduction 
qu’il  a faite  d’un  cinquième  sur  l’intérêt  et  sur 
le  rem])Oursement , d’après  le  projet  qu’il  avoit 
présenté  en  1788,  et  qui  avoit  été  approuvé  alors 
par  l’Académie  des  sciences;  mais  on  observera,  à 
cet  égard  , que  l’approljation  de  l’Académie  dit 
bien  que  le  pian  de  cette  tontine  est  ingénieuse- 
ment combiné,  et  remplit  le  but  que  l’auteur  s’est 
proposé,  que  l’emprunteur  ne  paie  jamais  que  cinq 
pour  cent  d’intérêt  ; mais  elle  ne  dit  pas  que  les 
^tontines  doivent  être  adoptées  dans  un  gouverne- 
ment régulier,  qui  ne  peut  subsister  qu’en  se 
fondant  sur  la  vertu.  Elle  ne  dit  pas  non  plus  qu’on 
doive  payer  en  valeur  réelle  les  intérêts  d’une 
valeur  nominale,  et  encore  moins  rembourser  en 
valeur  réelle  un  capital  reçu  en  valeur  nominale  : 
cequi  enleveroit  à touslés  citoyens, parles  contri- 
butions qui  en  seroientles  conséquences  inévitables, 
une  partie  considérable  de  leurs  propriétés;  pour 
la  donner  à un  petit  nombre  d’individus  qui  n’y 
auroient  réellement  aucun  titre.  ^ , 

Et  on  fera  ici  une  observation  importante,  qu’on 
doit  réduire  par  tous  les  moyens  possibles  l&ê 

14 
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dépenses  ordinaires,  parce  qu’en  créant  un  revenu 
national  considérable,  qui  est  toujours  entre  les 
mains  des  Gouvernans , on  donne  à l’ambition , à 
î’amour-propre,  et  ce  qui  est  encore  plus  dangereux 
à la  probité  même  , des  moyens  certains  d’usurper 
un  pouvoir  séduisant  et  corrupteur , en  détournant 
rapplication  des  bonds  appropriés  à un  autre  usage  : 
tentation  qui  a été  l’écueil  de  tous  les  gouverne- 
niens,  et  qu’un  gouvernement  vertueux,  et  bien 
constitué  par  conséquent  , ne  doit  pas  laisser 
subsister. 

Le  principe  que  le  représentant  Cambon  établit 
à cet  égard  est  bien  juste  5 mais  il  semble  qu’on 
u’en  peut  pas  dire  autant  de  l’application  : car  il 
ne  suffit  pas  de  proportionner  les  revenus  aux 
dépenses  ordinaires  , mais  il  faut  que  ces  dépenses 
ordinaires  soient  proportionnées  aux  ressources, 
c’est  à-dire,  aux  moyens  de  maintenir  la  liberté, 
qui  est  la  santé  du  corps  politique  , et  qu’elles 
soient  réduites  par  conséquent  au  moindre  terme 
possible. 

Nous  sommes  cependant  bien  éloignés  d’entendre 
par  là  cette  économie  étroite  et  mesquine , pro- 

Î)ortionnée  à la  capacité  du  cerveau  de  ceux  qui 
a prônent , qui  entrave  , dessèche  et  tue  , et  qui 
déshonore  en  même-temps  les  nations  comme  les 
individus  qui  s’y  livrent; 

On  ne  s’arrêtera  pas  à prouver  la  fausse  ap]^li- 
cation  de  la  dénomination  de  tontine  perpétuelle, 
que  le  citoyen  Beaulleury  a donnée  à la  sienne. 
On  n’a  pas  besoin  non  plus  de  démontrer  que  la 
suppression  des  accroissemens  désastreux  des  ton- 
tines par  Terray , fut  une  circonstance  heureuse 
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pour  la  Franco , et  qu’elle  fut  produite  pâr  l’epuî- 
sement  du  fisc , qui  mettoit  hors  d’état  d’y  faire 
face. 

On  dira  seulement  que  la  suryivance  que  le 
citoyen  Beaufleury  a imaginée  pour  remédier  a 
l’accroissement  des  célibataires , qui  ne  cherchent 
qu’à  jouir , ne  répondroit  pas  à ses  espérances  ; 
et  on  lui  observera  qu’il  n’a  pas  fait  attention 
que  si  tous  les  numéros  doivent  être  mis  réguliè- 
rement dans  la  roue , et  le  tirage  fait  à f ordinaire, 
il  faudroit  au  moins  un  an  pour  effectuer  cette 
opération. 

Quant  aux  caisses  d’économie  du  représentant 
Lanthenas,  elles  ne  sont  point  immorales,  mais 
elles  seroient  aussi  onéreuses  au  moins  pour  la 
Nation,  que  la  tontine  du  citoyen  Beaufleury^ 
puisque  comme  dans  cette  tontine  la  Nation  rece- 
vroit  des  valeurs  nominales , et  s’engageroit  à payer 
des  valeurs  réelles  , au  moins  cinq  à six  fois  plus 
fortes,  tant  en  intérêt  qu’en  capital^  et- cette  obser- 
vation^ qui  est  la  seule  base  de  la  restauration  du 
crédit  national , a échappé  à tous  ceux  qui  s’eh 
sont  occupés  , par  une  , conséquence  nécessaire 
du  système  désastreux  qu’on  a adopté. 

Sans  examiner  si  la  quotité  de  l’impôt  néces- 
saire pour  remplir  les  vues  du  représentant  Vernier 
ne  le  rendroit  pas  accablant  et  impraticable,-  et 
sans  entrer  dans  le  détail  des  difficultés  innom- 
brables d’exécution  , il  suffira  d’observer  qu’il 
peseroit  principalement  sur  les  propriétaires,  qui 
ont  supporté  jusqu’aujourd’hui  tout  le  poids 
de  la  dépréciation  de  notre  papier- monnoie,  et 
ajouteroit  une  perte  encore  plus  considérable,  à 
«elle  que  cette  dépréciation  leur  a occasionnée. 


/ 
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. La  ‘prime  d’tm  pour  cent  par  terme  anticipe  , 
accordée  récemment  aux  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux, offre  les  mêmes  résultats,  quant  à rim- 
moraiité  et  quant  à Tin  justice  ; car  par  cette 
disposition  Facquéreur  de  l)onne  foi,  qui  s*est 
empressé  de  se  libérer,  dans  l’idée  où  il  étoit 
que  ce  paiement  étoit  utile  à son  pays  , se  trou- 
Terpit  puni  de  sa  loyauté  5 tandis  qne  l’acquéreur 
èn  retard,  le  spéculateur  avide  , qui  sourd  au  cri 
de  la  patrie,  a employé  ses  capitaux  à uii  agiotage 
pernicieux,  au  lieu  de  faire  ses  paiemens,  mémo 
ceux  auxc[uels  il  étoit  obligé  , jouiroit  d’un  avan- 
tage que  la  loi,  qui  ne  doit  faire  acception  de 
personne , aufoit  du  étendre  à tous. 


, Cela  auroit  nécessité  , il  est  vrai , un  sacrifice 
plus  considérable  par  la  Nation  ; et  on  a cru  , sans 
doute,  qu’il  n’étoit  pas  juste,  parce  qu’il  n’avoit 
pas  le  même  but  , et  parce  qu’on  ne  clierchoit  qu’à 
présenter  un  appât  à la  cupidité,  qui  probable- 
ment n’auia  pas  tout  l’effet  qu’on  en  attend , 

f>arce  que  l’acquéreur  pouvant  faire  un  usage  plus 
ucratif  de  ses  fonds,  ne  les  appliquera  pas  cer- 
tainement à l’anticipation  de  ses  annuités.  Mais 
on  n’a  pas  réfléchi  que  la  justice  ne  peut  jamais 
être  achetée  trop  cher,  et  que  chaque  fois  qu’on 
lâ' viole,  on  porte  au  crédit  national  les  coups 
les  plus  terribles,  et  que  les  sacrifices  les  plus 
grands  ne  peuvent  compenser. 

, ^ Tous  ces  exemples  nous  prouvent  que  la  bonté 
et  la  pureté  des  intentions  nesiiflisent  pas,  etqiis 
quand  on  suit  un  système  erronné  ou  faux,  tout 
ce  qu’on  fait  se  ressent  du  principe  ruineux  qu’on 
à.  adopté  , • 

* C’est  à ce  principe  qu’on  doit  attribuer  les  limites 
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qu*on  vient  de  mettre  dernièrement  à la  réception, 
dqs  inscriptloris,  en  paiement  de  biens  nationaux, 
et  qui  font  ainsi  préférer  des  valeurs  nominales  à 
des  valeurs  réelles. 

C’est  la  même  cause  qui  fait  qii’on  continue  à 
brûler  des  assignats , quoiqu’on  en  émette  tous 
les  jours  des  nouveau<,x  ^ opération  évidemment 
onéreuse  pour  la  Nation , qui  avoit  réellement 
un  but , tant  que  la,  création  des  assignats  fut  li- 
mitée , mais  qui  est  devenue  tout  au  moins  inutile 
et  tourne  .à  pure  perte,  depuis  que  les  émissions 
sont  nécessairement  proportionnées  aux  besoins. 

Mais  outre  toutes  ces  conséquences  qui  sullî- 
roient  pour  ouvrir  les  yeux  sur  ce  système , il  en 
est  d’encore  plus  puissantes,  peut-être:  il  rend  le 
gouvernement  injuste , entrave  toutes  les  opéra- 
tions , et  lait  peser  ainsi  sur  la  tête  de  tous  ceux 
qui  en  sont  chargés , la  responsabilité  la  plus  ter- 
rible , et  les  plonge  dans  les  trances  et  les  angoisses 
les  plus  cruelles. 

A chaque  fois  qu’il  faut  ouvrir  la  caisse  à trois 
clefs,  ils  voudroient  qu’elle  en  eût  mille,  pour 
qu’on  y procédât  avec  plus  de  lenteur.  A chaque 
paiement  qu’il  faut  faire , à chaque  secours  , à 
chaque  indemnité  qu’il'  faut  accorder,  à chaque 
amelioration  à réaliser  , nouveaux  tourmens  , 
nouvelles  sollicitudes  : de-là,  les  délais,  les  retards, 
les  injustices  , et  cette  mesquiùe  économie  qui 
bueroit  la  liberté , si , plus  forte  que  tout  ce  qui 
's’oppose  à ses  progrès,  elle  ne  renversoit  irrésisti- 
blement tous  les  obstacles,  mais  en  produisant 
^ souvent  les  plus  terribles  effets.  ' } ^ 

Renonçons  donc  à un  projet  aussi  désastreux  , 


âont  les  auteurs  n/ont  pas  senti  certainement  les 
conséquences  , et  auquel  ils  renonceront  indiihita-" 
blement  eux-mêmes  ^ aussitôt  qu’ils  les  auront  en- 
visagées. 

Soyons  moraux , soyons  intègres  et  probes  dans 
la  •vie  publique  comme  dans  la  vie  privée;  ne 
vicions  pas,  ne  corrompons  pas  les  mœurs  publiques 
ou  particulières  , car  ce  germe  funeste  , une  fois 
introduit,  entraîne  la  ruine  des  empires ‘comme 
celle  des  individus. 

Que  les  loteries  soient  à jamais  bannies  du  sol 
épuré  qui  nous  nourrit  de  ses^résors  ; laissons- les  à 
ces  peuples  corrompus  , qu’elles  doivent  conduire 
au  dernier  période  de  leur  dissolution. 

Je  sens  bien  le  désagrémemt  qu’il  peut  y avoir  à 
revenir  sur  une  mesure  qu’on  a prônée,  quoique 
cette  démarclie  soit  bien  éloignée  d’être  déshono- 
rante , et  qu’elle  fasse  au  contraire  l’éloge  de  celui 
qui  reconnoît  liancliement  son  erreur  : mais  le 
salut  de  la  patrie  ennoblit  jusqu’aux  erreurs  les 
plus  fortes , lorsqu’elles  sont  involontaires  ; et  il 
est  bien  certain  que  des  citoyens  éclairés  et 
vertueux,  de  vrais  républicains  ne  mettront  jamais 
en  compétition  un  petit  amour-propre  avec  cette 
patrie  et  la  liberté  : car  telle  est  évidemment  l’al- 
ternative, que  nous  présente  l’adoption  ou  laréjec- 
tion  du  moyen  qui  nous  est"  proposé. 

Que  nos  financiers  calculent  les  pertes  que  nous 
ont  occasionnées  les  entraves  mises  à l’industrie 
par  le  système  destructeur  que  nous  avons  suivi 
jusqu’à  ce  moment , et  que  sa  continuation 
rendroit  encore  plus  terribles  et  plus  désastreuses  , 
«t  iis  auront  peine  à en  soutenir  le  résultat. 


i4i 

Ce  n’est  pas  que  nous  accusions  les  intention» 
d’aucun  de  ceux  qui  l’on  maintenu  ou  propagé  : la 
candeur , la  justice  , la  vérité  s’y  opposent , et 
démentiront  toujours  ceux  qui  voudront  leur  en 
faire  le  reproche  5 les  circonstances  ont  été  impé- 
rieuses , et  tout  a dépendu  du  premier  pas  qu’on  a 
fait  dans  cette  carrière.  Une  fois  lancés  dans  le 
système  absurde  et  immoral  d’un  maæimiim  im- 
praticable , tout  a été , pour  ainsi  dire  , forcé. 
Malheureusement  les  résultats  de  l’imprévoyance 
de  l’erreur , de  l’impéritie  et  de  la  malveillance  sont 
les  mêmes  ; c’est  la  route  qu’on  choisit , qui  décide 
du  terme  auquel  on  doit  arriver  , et  c’est  par  con- 
séquent au  moment  du  départ  , qu’on  doit  bien 
prendre  garde  de  ne  pas  se  tromper. 

Nous  sommes  actuellement  à ce  moment  décisif 
et  important  ; la  nature  des  choses  nous  oblige  de 
sortir  de  la  voie  spacieuse  qui  nous  conduisoit  au 
précipice  : deux  routes  nouvelles  se  présentent , 
c’est  à nous  de  choisir.  Ceux  qui  sont  chargés  de  ' 
cette  mission  grande,  honorable  et  imposante, 
doivent  donc  tout  considérer.  Ils  ont  pour  guide 
les  principes;  pour 'motif , l’amour  sacré  de  leur 
pays  , de  la  vertu  et  de  la  liberté  ; pour  moyens  , 
leurs  efforts,  et  ceux  d’une  nation  brave  et  <yéné- 
reuse  ; pour  but , la  félicité  des  myriades  qui 
doivent  en  recueillir  les  fruits  ; pour  récompense  , 
le  sentiment  si  doux  d’avoir  contribué  à faire  des 
heureux  , et  le  spectacle  encourageant  de  leurs 
jouissances.  D’un  côté , ils  trouvent  un  sentier 
étroit  et  rude  en  apparence,  mais  qui  conduit 
évidemment  au  temple  magnifique  de  la  liberté  et 
du  bonheur , et  dont  les  difficultés  disparoissent 
^ mesure  qu  on  s’approche  de  son  entrée  simple 
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et  naturelle  5 de  F autre  , ils  volent  l’expérience 
qui  leur  montre  bien  intelligiblement  les  dangers 
multipliés,  qui  sont  cachés  sous  les  fleurs  dont  est 
seipé  le  chemin  attrayant  et  spacieux  , que  Fart 
a oîivert  devant  eux  , mais  qui  ne  s’élevant  jamais, 
ne  pèut  évidemment  jamais  conduire  à cet  édihce 
éininent  et  radieux,  où  le  bonheur  a fixé  son 
séjour. 


Chef  des  bureaux  de  commer'ce  et  appronsio  nne^ 
mens  ^ au  comité  de  salut  public. 
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ARTICLES  ADDITIONNELS 

AU  SECOND  PROJET  DE  DÉCRET. 


(1)  A R.  T I C I,  E LL 


La  trésorerie  nationale,  tons  les  receveurs  des 
districts  , et  tous  les  payeurs  des  armées  , sont 
autorisés  à recevoir  toutes  les  sommes  qui  seront 
versées  dans  leurs  caisses , en  assignats'. 

L I I.  < 

Les  sommes  versées  seron  t calculées  et  réduites 
d’a])rès  le  cours  connu  du  jour,  afin  de  constater 
la  valeur  réelle  versée  5 et  il  sera  donné  un  récé- 
pissé de  cette  valeur  réelle,  de  manière  que  si 
le  cours  connu  du  jour  est  de  six  pour  un  , et 
qu’il  soit  versé  une  somme  de  six  mille  livres  , il 
sera  donné  un  récépissé  de  mille  livres , et  ainsi 
de  toute  autre  soznme,  suivant  le  cours  connu  du 
jour. 

L I I I. 

Les  récépissés  seront  payables  au  porteur , dans 
toutes  les  caisses  de  la  République , d’après  le 
cours  connu  du  jour  du  paiement  5 de  manière 
que  si  le  cours  est  à six  pour  un , le  porteur  re- 
cevra, en  assignats,  une  somme  égaie  à six  fois  la 

(i)  Ceci  doit  faire  suite  à la  page  86. 

Principes  équité.  K' 
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yaleur  réelle  exprimée  sur  le  lécépissé  5 s’il  n’est 
qu’à  cinq  , cinq  fois  cette  valeur  j et  ainsi  à pro- 
portion , selon  le  cours  connu  du  jour. 

L î V.  , 

La  caisse  de  la  trésorerie  nationale  sera  ouverte 
pour  les  versemens  et  paiemens,  depuis  10  heures 
du  matin  jusqu’à  3 heures. 

L V. 

Les  caisses  des  receveurs  de  districts  et  des  payeurg 
des  armées  seront  ouvertes  , depuis  9 heures  xlu 
matin  jusqu’à  midi,  et  depuis  2 heures  de  relevée 
jusqu’à  4 heures. 


La  trésorerie  nationale,  les  receveurs  de  districts 
et  les  payeurs  des  armées  tiendront  un  registre 
journalier  des  ^ versemens  et  paiemens,  qui  sera 
clos  aux  heures  ci-dessus  fixées  , savoir  : à 3 
heures  pour  la  trésorerie  nationale,  et  à 4 heures 
pour  les  receveurs  de  districts  et  les  payeurs  des 
armées. 

L V I I. 

li  sera  fait  chaque  jour  un  relevé  sommaire  des 
versemens  et  paiemens,  snr  quatre  feuilles  jour- 
nalières , qui  seront  transmises  sur-le-champ,  et 
au  plus  tard  avant  6 heures  du  soir,  savoir:  une 
à la  municipalité  du  -lieu  , une  àu  district  une 
au  départemmit  et  une  à la  trésorerie,  nationale. 
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L V I I 1. 


Toutes  les  décades  il  sera  fait  ma  releyé. som- 
maire des  feuilles  journalières,  et  tous  les  mois 
un  relevé  des  feuilles  décadaires , et  ces  relevés 
seront  adressés  à la  trésorerie  nationale. 

L I X. 

La  trésorerie  adressera  ses  feuilles  journalières, 
décadaires  et  tri- décadaires  au  comité  des  finances , 
ainsi  que  le  relevé  journalier  , décadaire  et  tri- 
décadaire  de  toutes  les  feuilles  qu'elle  aura  reçues.  / 

L X. 

L. 

Les  municipalités, les  administrations  de  district 
et  de  département  etle's  directeurs  des'postes  seront 
tenus,  sous  peine  de  destitution  et  de  six  niois  da 
détention,  de  constater  respectivement  sur  leurg 
registres  la  réception  des  feuilles  > aux  jours  et  aux 
heures  indiqués. 

L X I. 

Les  plus  petits  récépissés  seront  de  lo  sais;  il 
y en  aura  de  i5,  20,  ao  , 3o , 5o  sols;  5 , 10, 
i5,  20,  25,  5o,  100,  12.5,  25o,  5oo,  iooo  et 
2000  livres  ; il  en  sera  fabriqué'  sur-le-champ  jus- 
qu’à  la  concurrence  de  deux  milliards,  sur  un 
papier  fait  exprès,  et  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires , et  il  en  sera  envoyé  immédiatement 
une  quantité  suffisante  dans  toiites  les  caisses. 
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L X I I. 

Les  contrefacteurs  de  récépissés  et  leurs  com 
I)  ices  seront  condamnés  à une  solitude  perpétuelle 
ou  ils  seront  obligés  de  travailler,  et  nouS  avec 
la  plus  grande,  frugalité.  Ils  auront  drok  l une 
PMtic  du  pioduit  de  leur  travail,  à proportion  de 
lèur  industrie  et  de  leurs  elforts. 

L X I I I. 

Il  sera  pris  les  mesures  les  plus  convenables  nour 
que  leur  détention  serve  à éclairer  leur  esprit^  ré 
former  leur  cœur,  e lleur  inspirer  les  liE  ! 
ÿs  mus  salutaires  Tous  les  amis  de  la  i C é 
de  la  veri  e,  de  la  vertu , de  l’bumanité  sont  fn 
■ vîtes  a publier  leurs  idées , et  à fournir  des  moyens 
de  rendre  des  hommes  dégradés  et  avilis,  à la^^ 
ture,  a la  société  et  à eux-mêmes. 

L X I V. 

Le  comité  d’instruction  publique  est  autn-îc^ 
faire  imprimer  tous  les  plans  et  tous  les  ouvra<Tes 
qui  lui  seront  présentés,  et  au-’il 
être  utiles  à l’iîumaniteb  ^ ^ pouvoir 

L X V. 

Il  en  sera  twé  le  nombre  ordinaire  d’exemnlaires 

piaires  que  le  comité  d instruction  publique  iu,Tera 
nécessaires , soit  pour  les  bibliothèques  étalés  écoles 

étal  lis7  musées,  lycées  et  autres 

ctabhssemens  propres  à étendre  et  à accélérer  ils 
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progrès  des  connoissances  humaines  , soit  pour 
adresser  aux  différons  gouverne  mens  de  TEurope 
et  aux  Etats-Unis  d’Amérique. 

L X V 1. 

Toute  personne  est  autorisée  à en  faire  tirer 
le  nombre  d’exemplaires  qu’il  jugera  convenal^le , 
en  payant  le  papier  et  le  tirage  ; et  pour  cet  effet , 
le  comité  d’instruction  publique  aura  soin  de  faire 
insérer  dans  les  journaux,  le  titre  raisonné  des 
ouvrages  qu’il  croira  utile  de  faire  imprimer , 
aussi-tüt  qu’il  aura  pris  un  arrêté  pour  en  or- 
donner l’impression. 


L’idée  que  ces  articles  additionels  contiennent 
me  paroît  absolument  neuve  et  inlinitnent  heureu- 
se , mon  esprit,  fixé  depuis  long-temps  sur  ce 
sujet  important , la  cherchoit  au  milieu  de  ses 
occupations  journalières  et  multipliés,  et  a enfin 
réussi  à la  corporiser  , et  à la  combiner. 

Patient  par  principe , bien  loin  de  m’inquiéter 
de  la  longueur  de  l’impression  de  cet  ouvrage,  mon 
optimisme  m’en  falsoit  espérer  quelqu’heureux  ré- 
sultats ; et  l’événe aient  a ajouté  une  nouvelle  preuve 
à des  milliers  que  l’expérience  m’a  déjà  fournies. 
C’est  ce  soir  seulement,  :2i  Ventôse  , que  cette 
idée  a dû  son  existence  , je  dirai  même  sa  créa- 
tion, à des  réflexions  profondes  et  persévérantes 
sur  un  objet  que  je  regarde  comme  le  plus  impor- 
tant de  tous  ceux  qui  nous  occupent , et  comme 
le  remède  salutaire  à tous  nos  maux  5 et  je  me  suis. 
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avoiie  à riiistaiit  à moi-mêire  , qu’elle  manquoità 
mon  plan , [-.our  assurer  son  succès  et  le  rendre 
complet. 

Ainsi,  le  dessein  de  servir  ma  patrie  et  l’iiuma- 
nitc  ne  sera  point  trompé  , et  la  France , riieureuse 
France  délivrée  de  toutes  ses  craintes  et  de  toutes 
ses  sollicitudes  , verra  régner  bientôt  dans  son  sein 
cette  liberté  et  ce  bonheur  après  lesfjnels  elle  sou- 
pire, et  triomphera  glorieusement  de  tous  ceux  qui 
ont  conspiré  contre  la  liberté;  car  le  rétablissement 
de  ses  finances,  et  par  conséquent  de  son  crédit, 
est  certainement  le  coup  le  plus  terrible  qui  puisse 
être  porté  à l’iguorauce,  au  fanatisme, à la  supers- 
tition, au  des]30tis]ne  et  à la  tyrannie. 

L’émission  des  récépissés  fondés  sur  la  connois- 
sance  de  la  valeur  réelle,  et  de  la  différence  qui 
existe  entre  cette  valeur  réelle  et  la  valeur  nomi- 
nale aura  cet  effet  ; elle  arrêtera  entièrement  le 
trop  grand  discrédit  de  -notre  papier  monnoie  , ou 
du  moins  , ralentira  infiniment  sa  dépréciation  , 
qui , sans  cette  mesure  , parviendroit  à un  point , 
où  on  ne  pourroit  plus  en  faire  usage.  ' 

Nos  assignats  reprendront  même  du  crédit,  per- 
sonne ne  sera  ni  lésé  ni  forcé;  aucun  n’y  per- 
dra, le  plus  grand  nombre  y gagneront  ; et  tous 
y trouveront  l’avantage  de  ne  plus  courir  aucun 
risque  , à moins  qu’ils  ne  le  jugent  à propos  ; parce 
que  chacun  pourra  fixer  à volojité  la  valeur  réelle 
de  ce  qu’il  possède  , et  ne  craignant  plus  d’être 
ruiné,  recevra  nos  assignats,  avec  le  degré  de  con- 
fiance qui  deur  est  diu? 

Le  marchand  , par  exemple  , ne  demandera  plus 
des  bénéfices  exorî)itans  , que  la  possibilité  et  la 
certitude  même  d’une  dépréciation  considérable 


lui  farsbk  exiger.  Il  se  contentera  cVun  bénéfice 
inodiqne  et  répété  , aussi-tôt  qu’il  pourra  ie  réa- 
liser. En  vain  les  assignats  continueroni-ils  à se 
déprécier,  cela  lui  devient  désormais  iiidiiïérent , 
et  il  n’y  contribuera  plus  par  ses  craintes  , parce 
qu’il  2:)0urra  toujours  s’assurer,  quand  il  voudra, 
de  recevoir  une  somme  proportionnée  à cette  dé- 
préciation. 

Tout  possesseur , cliarme  de  fixer  sa  propriété 
toujours  décroissante,  s’empressera  desaisirl’occa- 
sion  qui  lui  sera  offerte  j et  s’il  ne  le  fait  pas,  ce  sera 
une  preuve,  que  ses  inquiétudes  sur  ie  sort  des  assi- 
gnats ne  sont  jms  bien  grande  s,  et  qu’il  ne  les  prodi- 
guera pas  facilement^  que  par  conséquent  ïl  ne  con- 
tribuera pas  , par  son  empressement  à s’en  débar- 
rasser, à faire  hausser  le  prix  de  tous  les  objets. 
Tout  leviendia  au  contraire  a son  prix  naturel, 
parce  que  la  valeur  réelle  une  fois  connue  n’éorou- 
vera  d’autre  vaxiation  , que  celles  de  la  rareté  et 
du  besoin  , qui  sont , pour  ainsi  dire  insensi- 
bles. 

La  masse  d assignats  existante,  se  trouvera  tout 
d’un  coup  réduite  à un  huitième , ou  à sa  juste 
valeur  5 et  le  gouvernement,  convaincu  par  l’ex- 
périence , que^  les  récépissés*  ne  sont  pas  expo- 
sés a des  >ariatioiis,  pourra  faire  tous  ses  paiemeiis 
4e  cette  manière. 


Chef  des  Bureaux  Commerce  et  y^pprovi'^ 
iiennement , au  Comité  de  Salut  public.  ' 


